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DES FINANCES 


s s 

LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

EN L’AN NEUF. 


I N T R O D U C T I O JSr 


E T 


PLAN DE L’ OUVRAGE. 

J’ A I siégé dans l’assemblée consti- 
tuante , la convention nationale et le 
corps législatif. Le ministère des finan- 
ces m’a été confié depuis le a5 pluviôse 
an 4, jusqu’au 12 thermidor an 7. 

J’ai vu la création et la disparution 

A 
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de deux papiers-monnaie , la proscrip- 
tion et le retour du numéraire. J’ai suivi 
pendant dix ans le cours des débats et 
des discussions sur les finances : on for- 
merait plusieurs volumes de tout ce qui 
a été écrit sur cet objet pendant le cours 
ne la révolution , et l’on n’a pas encore 
des résultats certains ni satisfaisans ; 
cependant on a acquis une grande ex- 
périence , on a reconnu que , dans notre 
état de civilisation , les finances ser- 
vent de pivot à toutes les parties de 
l’administration publique , et qu’il est 
urgent pour la France, que le système 
complet en soit organisé j elle ne l’a 
point encore , si l’on entend par sys- 
tème de finances , l’établissement d’un 
tel ordre , qu’on voie d’un côté les dé- 
penses évaluées à l’avance ; de l’autre , 
des recettes assurées , et la balance éta- 
blie entr’elles , avec des ressources pour 
faire face , en cas de besoin , à la dif- 
férence que les événemens pourraient 
amener. 
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C’est dé là que dépendent la stabi- 
lité du gouvernement , le succès de la 
révolution , la prospérité nationale. 

L’ordre dans les finances est dans le 
vœu de tous les citoyens : je crois qu’il 
est moins difficile que jamais, de l’ob- 
tenir. Je publie ce Mémoire dans l’es- 
pérance de le prouver. Je le diviserai 
en quatre parties. Je mettrai : 

Dans la première , les faits antérieurs 
à l’an 9 . 

Dans la seconde , l’aperçu des dépen- 
ses de cette année. 

Dans la troisième , l’état des recettes 
établies pour y faire face. 

Dans la quatrième , je présenterai mes 
réflexions sur l’état actuel des finances , 
les changemens dont il me paraît sus- 
ceptible pour son amélioration , et ce 
que je pense sur le crédit public. 

Ceci n’est point un écrit polémique : 

I je cherche à procurer des renseigne- 
■mens certains à ceux qui voudraient 
I encore s’occuper de cette matière j je 
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m’appliquerai à être clair , et si je par- 
viens à soutenir pendant quelques ins- 
tans l’intérêt de mes lectems ; mon but 
sera rempli. 
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PREMIÈRE PARTIE. 


Des tems antérieurs à Van ^ , du 
papier-monnaie , des domaines na- 
tionaux , de la dette publique. 

Lorsqu’en 1716 on demanda au contrôleur 
des finances ce qu’il avait dépensé depuis le 
premier janvier 1708, jusqu’au 3i décembre 
1714» en quoi consistaient hes revenus de 
l’État , et comment il avait fait pour soutenir 
le service , le ministre Desmarets répondit que 
la dépense s’était élevée à 1,533,201,776 1. : ce 
qui revient , annéecoinmune,à2i9,o23,o27l, j 
que les revenus ordinaires , joints au dixième 
et à la capitation , ne produisaient , déduction 
faite des charges , que 76,000,000 1. ; cju’il y 
avait par conséquent un déficit dei44»o23,o27l. 
(l’argent était alors à 44 marc) , et qu’il 
avait trouvé des prêteurs , parce qu’il payait 
fidèlement ceux qui tétaient constitués en 
avance. 

J’extrais ce qui suit du compte rendu au 
mois de janvier 1781. 

« J’ai pensé ( dit M. Necker ) qu’il ne fal- 
« lait composer le chapitre des revenus que 
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des versemens faits au trésor royal par les 
îî diverses caisses , soûs la déduction des cl ar- 
M ges qu’elles sont tenues d’acquitter, et ne 
3> porter pareillement dans la colonne des ié- 
3J penses que les parties payées par ce même 
33 trésor royal 

Je trouve alors que les revenus montsnt 
à 264,154,00c 1. 

,Et les dépenses à 263,954,00c 

Que les revenus excèdent la 
dépense de 10,200,000 I. 

« Le compte des finances rendu dans cette 
33 forme ne présente au trésor royal qu’ime 
33 recette de deux cent soixante-quatre mil- 
33 lions ; les revenus passent quatre cent trente 
>3 millions, mais le surplus est consommé par 

les charges. 

On volt, dans le compte publié en 1788, 
comme contenant l’aperçu des dépenses et 
des recettes de cette même année : 

1®. Que les vingt-sept articles de recettes 
ordinaires et extraordinaires devaient pro- 


duire 472,415,549 1. 

2°. Que les déductions qu’el- 
les devaient supporter , s’éle- 
vaient à 260,706,672 


, 3 ®. Que le restant net pour 
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le trésor royal était 


au ,708,977!. 


4 ®. Que les trente-huit articles de déjienses 
ordinaires et extraordinaires à payer par le 
trésor royal , y compris 62,872,800 1. desti- 
nées au remboursement, s’élc- 
Taient à 

5 ®. Que le déficit était par 
conséquent 160,737,492!. 

6°. Qu’on espérait des recettes extraordi- 
naires , telles que les emprunts ouverts , les 
avances, etc. i 68 ,i 3 o, 5 oo 1 . 

7°. Qn’alors il y avait un excédant de re- 
cette, de 7,393,008 1. 

8“. Que les recettes ordinaires et extraordi- 
naires , sans déduction des charges dont elles 
étaient grevées , s’élevaient à. 640,646,049 h 

9°. Et les dépenses à. . . . 633 ,i 53 ,o 4 i h 

Le compte général remis à l’assemblée cons- 
tituante porte , à la date du premier mai 1 789 , 
les dépenses à 53 i , 533 ,ooo 1 . 

Les revenus à 47^,294,000 

Et le déficit à 66,239,000!. 

Mais l’auteur de ce compte ne porte, ni 
dans le chapitre des recettes ni dans celui 
des dépenses , les sommes imposées et ac- 
(juittées dans quelques provinces , sans passer 
par le trésor public, telles, par exemple, epue 
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les sept cent cinquante mille livres que le 
Languedoc dépensait pour les fourrages , le 
logement des troupes , les étapes , etc. Et 
comme dans le compte de 1781 , il avait ob- 
servé que les revenus passaient quatre cent 
trente millions , mais qu’il les portait seule- 
ment à deux cent soixante - quatre, en ne 
comptant que ce qui entrait directement au 
trésor royal , je crois devoir ajouter les cent 
cinquante - six millions de différence, et 
alors je trouve que les dépenses devaient 
être de. 687,000,000 1. 

Les recettes, de. . .... 63i,ooo,ooo 

Et le déficit, de 56,ooo,ooo 1. 

L’assemblée constituante poussa plus loin 
ses calculs : elle prit en considération tout ce 
qui était prélevé sur les contribuables dans le 
tems qui l’avait précédée j elle fit connaître 
ce qu’ils auraient à payer à l’avenir. 

Pour en rendre. compte plus exactement , 
je fais l’analyse de son Adresse aux Fran- 
çais, en date du 24 juin 1791. 

« Vous aviea à payer en 1789, lui disait- 
» elle : 

» 1». Pour les impositions réelles , person- 
35 nelles ou mixtes 228,709,282 1. 

33 2*^. Pour les dîmes eccié' 
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» siastiques ou inféodées. . . 

I » 3 °. Les milices 

» 4 °- Impôts affermés ou 

» régis 

1 n 5 °. Caisse de commerce. 
» 6®. Pour les soies , au pro- 

» fit de Lyon. . . ; 

' « 7°. Pour les impôts per- 

» çus par la régie générale. . 
» 8®. Les quatre membres 

I » de Flandre. • 

» 9®. Les frais particuliers 
! » des impôts , billots , devoirs 

» de Bretagne. . 

» 1 0®. Les droits d’aide per- 
' » çus au profit de la maison 

» d’Orléans 

» 11®. La ferme de Sceaux 

» et de Poissy 

» 12°. Les droits régis par 
! » l’administration des domai- 

» nesi . 

« i 3 ®. Les droits régaliens 

« du Clermontois. 

I « 1 4 " • Les droits domaniaux 
i « perçus au profit de la mai- 
» son d’Orléans 

I 

I » i 5 ®. Les postes et messa- 


i33;Ooo,oooI. 

6 . 5 00.000 

174,202,000 

706.000 

760.000 

69.601.000 
1,000,000 

866.000 

I 

1.782.000 

900.000 

46 . 3 00.000 

460.000 

780.000 


» 
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3» geries 17,310,000 

» 16". La régie des poudres 

» et salpêtres 960,000 

3> 17". Les monnaies et alfi- 

» nage Y 764,000 

» i8“. Les revenus casuels 

» et marc d’or 6,666,000 

3> 19". Les loteries 16,200,000 

» T Otai des anciennes imjio- 
35 sitions , sur lesquelles on 
» a des élémen s certains. . . 691,363,282 1 . 

» Les Irais de régie à déduire de cette 
33 somme, s'élevaient à. . . . 113,798,288!. 

33 On avait encore à payer d’autres percep- 
33 dons au profit de l’étranger ou de dif'fé- 
33 rens particuliers, et qtd ne peuvent être 
33 connus que par évaluation. 

33 20 °. Par les consommateurs aux contre- 
>3 bandiers , ou irais litigieux relatifs à la con- 

33 trebande, ci i4,ooo,oool. 

33 :ii". Aux capitaineries , 

33 dégâts causés par le gibier , 

33 et procès pour fait de chasse. 16,000,000 
33 22°. Péages , droits féo- 
33 daux supprimés sans in- 
30 demnité , frais litigieux des 
33 justices seigneuri^es. . . . 36 , 000, 000 
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» a 3 °. Frais en cour de 
» Rome et aux chambres 

I » ecclésiastiques a, 000,000 

» 24®* Mendicité des moi- 

} ” 8,000,000 

» 2 . 5 °. Casuel des curés , 

» environ. . . . • 3 , 000, 000 


« Total des perceptions , qui 
n ne peuvent être qu’évaluées. 78,000,000 1. 

« A la place de tout cela, vous n’aurez à 
» payer, en 1791, que: 

» 1°. Contribution foncière 

» en principal 240,000,000!. 

» 2°. Contribution mobi- 

» lière en principal éo,ooo,ooo 

» 3 ®. Sous pour livre poiïr 

» les dépenses locales 60,000,000 

33 4 ®* Idem, pour les remi- 
» ses de charges et modéra- 

» tions 18,000,000 

33 5 °. Frais de perception 
33 à la charge des communes. 8,000,000 
33 6 ®. Droits d’enregistre- 
3) ment. ............ 53 ,ooo,ooo 

33 70. Droit de timbre . . , 28,000,000 

33 8 . Droits d’hypothèques. 5 , 000, 000 
>3 ()0, Droits de patentes. . a 3 ,oqo,ooo 
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» io°. Douanes nationales. 29,370,000 

» 11®. Postes et méssageries. 16,000,000 

» 12®. Poudres, salpêtres , 

» monnaies , marques d’or et 
» d’argent, alEnages .... 1,41 5, 000 

» Total des contributions et 
» perceptions durables .... 538,585,ooo 1 - 

» Supplémens. 

» i3°. Contribution patrio- 
» tique pendant deux années. 35,ooo,ooo 

» 14®. Loterie i3,3i6,390‘ 

» Total des perceptions et 
a* contributions , y compris 
» les frais, qui s’élevaient à 
» 32,881,890, ci 586,901,390!. 

» Les anciennes contributions de toute na- 
» ture vous forçaient à payer. 769,363,282!. 

V ous n’aurez à payer pour 
3» les nouvelles , que 686,901,390 

» L’allégement général de la 
» nation sera donc au moins 
» de 182,461,892!. 

» Vous êtes soulagés de la dîme et de la 
» milice en entier , de quatre-vingts millions 
» sur cent treize qu’il fallait acquitter pour 
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» les frais de perception et de régie des an- ' 
» ciennes Lnpositionsv^ ' 

» Le trésor national vous demande cent 
» quatre-vingts millions de moins que vous 
1 » ne payiez il y a trois ans j mais outre la 
» participation à ce soulagement général, la 
» majeure partie des contribuables en éprou- 
» vera déüx autres particuliers. 

; » Les fonds pour les décharges et modéra- 
I» lions augmentées de six millions et demi, 

» et la perfection de la répartition qui rejette 
«sur les citoyens ci-devant privilégiés, qui 
» étaient tout au plus au nombre de deux 
» cent mille de tout âge , de tout sexe et de 
«toute fonction} trente - six millions qu’îls 
; « n’acquittaient point autrefois , et qui tour- 
I « nent au soulagement des anciens contri- 
» buables non privilégiés. C’est donc vérita^ 
« blement la nation , presqu’en sa totalité , 
» qui est allégée de deux cent cinquante mil- 
» Ibns- » 

Voilà, comment l’assemblée constituante 
avait réduit les contributions à la somme 
de 585,901,390!. 

Il fallait en déduire pour les 
frais et attributions 54;926,39o 

Restait disponible 


531,975,000 f. 
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Le trésor public avait de 
plus à recevoir: 

iS^. Pour le revenu foncier 


des forets nationales i 5 , 000,000 

i6“. Idem ^ des salines. . . 3 , 000, 000 


17". Pour la valeur présu- 
mée du tabac à A^endre , qu’on 
estimait 39,379,184 1 . , et du 
sel en magasin , qu’on estimait* 
pareillement quinze millions, 
réalisables dans l’année. . . . 3 o,ooo,ooo 

Total des recettes 583,976,000 1 . 

Le comité des finances n’a- 
vait pôrté les besoins de l’an- 
née , qu’à 581,000,000 

L’excédant probable était 
par conséquent de 2,976,000 f. 

L’assemblée législative préparades travaux 
d’un grand intérêt sur les dépenses et les re- 
cettes, mais ils restèrent dans les termes d’iui 
simple projet. 

La convention nationale , entraînée par le 
mouvement révolutionnaire, les factions et 
les partis opposés , n’eut pas de système de 
finances et ne pouvait peut-être pas en avoir. 
L’ordre ne commença à renaître que lors- 
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^u’après la disparution du papier-monnaie , 
le directoire exécutif présenta à la fin de 
l'an 5 l’aperçu des dépenses de l’an 6, et 
(;ue, par les lois des 9 vendémiaire et aa fri- 
maire, le corps législatif* établit des contri- 
butions et arrêta l’état des dépenses. 

Je passe trop rapidement de l’année 1791 
àfan 6 de la République, correspondant aux 
années 1797 et 1798 (v. s.). 

Quelle est la somme qui a été dépensée 
dans cette terrible période de notre histoire? 
Ccst presque demander ce qu’a coilté la révo- 
lution J question insoluble et qui le sera peut- 
être toujours. 

Voici ce qui me porte à le croire : 

Les dépenses n’ont pas été toutes acquit- 
tées par le trésor public ; l’universalité dus 
recettes n’y est pus parvenue. 

Qui pourra évalùer l’offrande faite à la 
patrie par les pères de familles , qui s’impo- 
sent des privations journalières ])Oiir en- 
voyer des preuves de leur sollicitude à leurs 
enfans retenus sous les drapeaux , et qui ne 
rapportent plus à leurs parens le salaire de 
leurs journées ? 

Qui déterminera la valeur des dons patrio- 
tiques faits pour habiller, armer , nourrir, 
Ittger les défenseurs de la liberté ? 



( 

Qui dressera le tableau de tout ce qui a 
ëtélburni par réquisition ? L’expérience nous 
prouve que l’emploi de ce moyen ruine les 
particuliers lorsque les objets requis ne sont 
pas payés, parce qu’ alors toi* est bon à 
prendre , et surcharge le trésor public lors- 
qu’on paie, parce qu’alorstout est surestinié. 

Qui fera une évaluation juste du numé- 
raire que nous avons perdu par l’émigra- 
tion, l’achat des grains à l’étranger et des 
denrées coloniales que nous allons chercher , 
tandis qu’on venait antérieurement les pren- 
dre chez nous ? 

Que la liberté nous reste ! les maux que sa 
conquête nous a causés , seront oubliés , nos 
pertes réparées : le succès de la révolution 
nous le promet 5 un gouvernement fixe dans 
ses principes nous le garantira. 

On pensera peut - être que s’il n’est pas 
possible de calculer tout ce qui a été dépensé 
sans l’intervention du trésor public, on doit 
au moins connaître le résultat de ses opé- 
rations. 

Il peut se faire que les comptes tenus s’ac- 
cordent un jour avec le résultat de l’immense 
liqtddation qui reste à faire : j’appréhende 
qu’alors X3n ne sache pas, mieux ce que la 
révolution a coûté j et si l’on insistait auprès 

de 
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de moi pour savoir ce que j’en pense, je 
communiquerais les données suivantes , et je 
laisserais à celui qui m’aurait interrogé , le 
soin d’en tirer les inductions qu’il en verrait 
dériver. 

L’influence du papier-monnaie sur les évé- 
nemens politiques de la France fait qu’on 
doit s’attendre à trouver dans cet écrit les 
renseignemens nécessaires pour connaître son 
origine et ses progrès. 

Du papier-monnaie. 

Les assignats furent inventés pour combler 
le déficit des recettes, rembourser les créan- 
ciers de l’arriéré , notamment les pourvus 
d’offices de judicature , et pour consommer 
l’abolition du clergé en favorisant les moyens 
de l’exproprier. Leur émission a été augmen- 
tée par la nécessité de fournir aux frais de la 
guerre la plus dispendieuse qui ait jamais 
agité l’Europe. Le défaut de contributions 
suffisantes en a fait porter la fabrication 
jusqu’à l’excès. Des mesures opposées les ont 
anéantis sous leur propre masse. 

La création des assignats trouve sa pre- 
mière date dans une loi du 21 décembre 1789 : 
celle des 16 et 17 avril 1790 ordonna une fa- 

B 
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brication de 4oo millions, à laquelle on joi- 
gnit des coupons d’intérêt à trois pour cent , 
qui ont coûté 6 millions. Une autre loi du 
2.S septembre de la même année ajouta 800 
millions à la somme déjà créée. On avait 
formé le projet de s’arrêter à 1,200 millions. 
Les besoins firent créer 600 millions de plus 
le 19 juin 1791. Cette addition porta la créa- 
tion de l’assemblée constituante à la somme 
totale de 1,800 millions. 

L’assemblée législative y ajouta 900 mil- 
lions. 

La convention nationale régla par dçs lois 
les émissions qui élevèrent la somme totale 
du signe circulant à 9,978,006,618 liv. ; mais 
comme la publicité de ses délibérations accé- 
lérait la dépréciation , elle délégua aux co- 
mités dits de gouvernement , remplacés en- 
suite par le directoire exécutif, le droit d’or- 
donner les fabrications et les émissions. Leurs 
arrêtés firent sortir 35 , 6 o 3 , 4 o 5 ,ooo liy. des 
ateliers , qui occupaient huit cents ouvriers 
dans les derniers tems , et qui imprimaient , 
numérotaient et timbraient deux à trois cents 
millions par jour. 

I.,a fabrication des assignats s’est élevée par 
ces moyens à la somme totale de 45 , 58 i, 4 i 1 , 
618 liv. Cette somme est sortie de la tréso- 
rerie nationale et a servi aux dépenses, moins 
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i, 6 oi, 5 y 8 liv. qui restèrent en caisse, et aux- 
quelles on peut ajouter i,o 5 i, 800,000 liv. qui 
furent employées à échanger cjuelques cou- 
pures. 

Ce n’est point à cette somme que les pâîe- 
mens en assignats se sont bornés : ce qui 
rentrait par les contributions , était mis de 
nouveau en circulation; je l’évalue à la somme 
de 3 milliars , et de là il résulte que si l’on 
eût adopté le système de la banque de Lon- 
dres; qui ahiiulle tous les billets rentrans, on 
aurait vu les assignats figurer dans les paie- 
mens , pour uiie somme de quarante - hiiit 
thUliart. 

Cette somme paraît énorme. Ce qui suit 
prouve comment on a été forcé d’ajler jus- 
que-là, 

La République a entretenu quatorze ar- 
liiées. On a vu des états qui portaient le 
nombre des soldes à quatorze cent mille. Le 
front des trdtlpes qtd la défendaient du côté 
de l’est, a occupé une ligne de cinq cents 
lieues ; elle s’étendait depuis le golfe adria- 
tiqu'e jusqu’à l’embouchure de l’Ems dans la 
ther du Nord. On a payé pendant quelque 
tems quarante sous aux particuliers qui as- 
sistaient aux sociétés populaires. Les théâtres 
de Paris étaient rétribués pour donner assez 

B a 
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fréquemment des représentations gratis de 
part et pour le peuple. On fournissait des 
secours à toutes les grandes communes : on a 
donné presque pour rien aux liabitans de 
Paris du pain qui coûtait huit sous la livre 
en valeur métallique : on a été obligé de 
fournir des assignats pour retirer des billets 
de confiance émis par quelques commîmes , 
pour suppléer à la monnaie. Il fallut jus- 
qu’au !«'•. janvier 1793, acheter le numéraire 
nécessaire à la solde j et lorsqu’à cette épo- 
qu on fit du papier-monnaie le seul signe 
circulant , sa dépréciation obligea d’augmenter 
de près de moitié cet article majeur des dé- 
penses publiques. Cette mesure forcée aggrava 
le mal ; il fut toujours en empirant ; on le 
comparait à l’hydropisie : l’inconvénient eût. 
été moindre si l’on eût augmenté dans la 
môme proportion et peut-être dans celle du 
montant de la circulation les contributions 
établies. Ce remède ne fut employé que hors 
de saison. La réflexion nous fera reconnaître 
que pendant le cours du papier-monnaie , 
lorsqu’on a voulu en soutenir la valeur , on 
n’a employé que des demi-mesures ou qu’on 
n’a exécuté qu’à demi celles qui auraient pu 
être efficaces. 

On avait proposé à l’assemblée constituante 
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d’admettre tous les titres de créance sur l’é- 
tat en paiement des domaines nationaux : ce 
projet fut rejeté. On y est revenu lorsqu’il 
n’y a plus eu de signe fictif en circulation. 

Pour soutenir le cours des assignats, on 
créa l’emprunt forcé du mois d’avril 1798 j 
mais on abandonna bientôt les principes qui 
l’avaient fait admettre. On suspendit le rem- 
boursement en assignats de la dette arriérée, 
pour la constituer en rentes : on paya de la 
même manière ime partie des dépenses cou- 
rantes , toujours pour épkrgner les assignats , 
mais on les prodiguait en môme tems pour 
avoir du nuniéraire , et l’on négligeait tous 
les moyens qui auraient pu les faire re- 
chercher. 

Leur discrédit fit rendre la loi funeste du 
maximum , qui obligeait ceux qui possédaient 
quelque denrée ou quelque marchandise , à les 
donner à ceux qui les voulaient. Le prix de 
la main-d’œuvre ne fut pas réglé sur celui 
des denrées : on eut la famine et toutes ses 
horreurs. f 

Le 19 frimaire an 4 > on créa un emprunt 
forcé de 600 millions : il aurait pu absorber 
soixante milliars d’assignats s’ils avaient 
existé, parce qu’ils n’étaient recevables qu’au 
cours de cent capitaux pour un. On annulla 
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reffet decettê mesure en supprimant le maxi- 
mum de la taxe réglée à six mille livres y 
parce quç les, excès, dans lesquels on donna , 
autorisèi'eiit ou favorisèrent le refus de paie- 
ment; mais on l’annulla bien autrement en- 
core , et toujours par de fausses vues de po- 
pularité , lorsque , par la loi du 28 ventôse 
an 4 > on admit les assignats à un échange . 
§ur le pied de trente capitaux pour un . 
contre les mandats territoriaux; assimilés aux 
écus , et qui devaient être reçus comme tels . 
sous peine de uiort. 

Ceci nous conduit au dernier jour des as- 
signats. Le 2 nivôse de l’an 4 > ^ reconni 
que la fabrication s’était élevée à 33 , 43 o, 48 i 
623 liv. ; que l’émission ayant été de 29,264 ' 
871,618 liv. , et la déduction à faire pour lei 
assignats retirés pour être brûlés , à 5 , 58 x 
466,190 liv. , il restait en circulation 28,673 
406,428 liv. Le corps législatif décida qu’j 
partir de ce calcul, la circulation ne pourrai 
en aucun cas excéder quarante milliars , e 
que lorsqu’on en serait là, tout ce qui ser 
vait à la fabrication serait anéanti. Le tra 
vail nécessaire pour atteindre cette somm.1 
fut achevé avant la fin de pluviôse , et le 3 o 
le biûlement, la fonte et le brisement de tou 
les objets ([ui y avaient été employés , fiiren 
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exécutés sur la place Vendôme : le procès* 
verbal en est consigné dans le numéro 3 o du 
Bulletin des /o/'s, première série. 

On espérait que cette mesure , et la solen- 
nité qu’on y donnait , relèverait la valeur du 
signe fictif, qui était alors aux deux centièmes 
de son expression nominale contre le numé- 
raire. L’impulsion à la baisse^ était donnée : 
rien ne put l’arrêter. 

Le trésor public était menacé du dénue- 
ment le plus absolu : le directoire exécutif 
demanda l’autorisation de vendre des do- 
maqies nationaux aux meilleures conditions 
qu’il pourrait obtenir, et d’émettre le signe 
avec lefjuel ils seraient payés. 

On ne prit qu’une partie de sa proposition} 
elle fut dénaturée : qn ordonna la mise en 
vente des domaines par voie de soumission , 
sur une estimation préalable de vingt fois la 
rente , et l’émission de 2,400 millions en 
nouveau signe fictif, auquel on donna la 
dénomination de mandats territoriaux et le 
cours forcé de monnaie, en déclarant que les 
assignats restans en circulation seraient échan- 
gés sur le pied de trente capitaux pour un : 
ils n’auraient pu être portés à l’emprunt for- ' 
cé, que sur celui de cent. Les mandats étaient 
reçus au pair des valeurs métaîl.i(iues j les 
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contribuables en retard gagnèrent plus des 
deux tiers de leur taxe. 

Tel fut l’esprit de la loi du 28 ventôse an 4 : 
voici quelles en furent les suites. 

Cent francs en assignats ne valaient alors 
que sept sous neuf deniers , c’est-à-dire , trente- 
huit centimes environ : leur discrédit devait 
se reporter sur les mandats , qui ne devaient 
valoir que trente fois plus, sauf la préroga- 
tive d’être admis en paiement des domaines j 
aussi le 22- germinal an 4> jour de leur pre- 
mière sortie, le cours sur la place fut réglé 
à dix-huit francs en numéraire pour cent : 
la trésorerie nationale ne pouvait pas les né- 
gocier à de meilleures conditions. Cette cir- 
constance engagea le corps législatif, pour 
éviter que les domaines fussent presque don- 
nés , à décider que le quart en serait payé au 
cours. Une nouvelle loi ordonna qu’il le se- 
rait en numéraire seulement. 

U fut statué vers la même époque , que les 
mandats ne seraient reçus qu’au cours de 
l’octuple en paiement d’ime partie de la con- 
tribution foncière ; enfin, il fut décidé que 
le cours de la place , proclamé par le direc- 
toire exécutif, réglerait leur admission dans 
les paiemens. 

L’urgence des besoins journaliers avait fait 


Digilized by Google 



( 25 ) 

autoriser, au commencement de l’annëe, la 
trésorerie nationale à émettre des rescrip- 
tions payables en numéraire sur le produit 
de ] ’emprimt forcé dans les départemens de 
la ci - devant Belgique. Leur émission "s’é- 
levait à 6 o millions lorsque les mandats 
territoriaux commencèrent à paraître, et, 
comme ils avaient cours forcé de numéraire, 
il fut décidé que les rescriptions seraient cen- 
sées faire partie du signe nouvellement créé. 
Sa fabrication fut ordonnée en conséquence : 
la situation du trésor public ne permettait 
pas d’attendre les délais nécessaires pour la 
perfectionner ; il fallut créer des promesses 
de fournir des mandats, comme on avait créé 
dans le tems des promesses d’assignats. Le 
discrédit fut tel , que la somme entière de 
2,400 millions fut consommée le 24 fructidor 
an 4 '• il est vrai que l’échange ordonné con- 
tre les assignats avait absorbé 35 o,po 8 ,o 4 o 1 . 
Le cours des mandats était alors à cinq liv. 
quinze sous pour cent ; il descendit bientôt 
après à vingt sous pour cent francs mandat, 
qui représentaient trois mille francs assignats. 
Toutes ces circonstances prouvaient que le 
tems des ligures était passé, et qu’il' fallait 
en venir aux réalités. 

Le corps législatif avait ordonné par une 
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loi, le 9 messidor, que les assignats ati dessijs 
de cent livres seraient échangés contre des 
mandats, avant le 3 o du même mois, à peinq 
de nullité. Par celle du 2 nivôse an 5 , il dé- 
cida que les traitemens des fonctionnaires pu-p 
hlics seraient payés en numéraire; et par cell^ 
du \6 pluviôse, que les mandats cesseraient 
d’avoir cours forcé de monnaie entre les 
particuliers; qu’ils ne seraient ])Ius admis 
qu’en paiement des contributions arriérées» 
et seulement jusqu’au premier germinal sui-* 
vaut. 

Il restait à régler le sort des assignats an 
dessous de cent livres , et surtout celui de> 
petites coiq)ures de cinq livres et autres infé- 
rieures , pour lesfjueUes on avait marcpié une, 
si grande laveur , que , quoiqu’il eu restât pour 
plus de cinquante millions en circulation, on 
en avait ordonné l’échange à bureau ouvert 
contre la monnaie de cuivre; ce qui fut re-. 
connu impossible dès le second jour de son 
exécution. On statua sur cet objet par la loi 
du 22 pluviôse ; elle porte que les assignats 
de cinq livres et au dessous seront assimilés 
sur le pied du trentième de leur valeur no- 
minale aux mandats territoriaux , et qu’ils, 
subiront le même sort, c’est-à-cUre , qu’ils ne, 
seront reçus que jusqu’au premier germinal en 
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paiemeijt des contributions arriérées , et sur 
le dernier cours rég,lé par le directoire, de 
Aingt sous pour cent livres. . 

Telle fut la fin de la circulation du papier- 
monnaie : sa fabrication avait coûté , en assi- 
gnats , 72,826,850!. J en mandats, 412,738 b j 
en numéraire, 1 80,732 1 . Toutes ces sommes, 
réduites en numéraire au cours du jour des 
paiemens, représentent 8,766,826 1. 

Je joins ici deux tableaux qui font con- 
naître le montant de la fabrication du papier- 
monnaie , coupure par coupure ; les progrès 
de l’émission , du retireraent et de la somme 
en circulation. Quoiijue les trois premières 
colonnes du dernier tableait aient été copiées 
sur les extraits fidèles des registres de la tré- 
sorerie nationale , je dois observer que le mon- 
tant de la circulation ne s’est jamais trouvé 
aussi fort que cet état l’annonce, et qu’elle n’a 
jamais été au maximum de 87,1 17,962,104 1. 
dans les mains des particuliers, attendu que la 
trésorerie nationale compte par dates de sortie 
de ses bureaux, tandis que les balots A’^oya-^ 
geaient sous corde à l’adresse des payeurs , et* 
qu'elle ne compte de la rentrée que par la date 
des arrivées j tandis encore que les assignats 
annullés étaient depuis long - teras dans les 
caisses des départemens. 
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Je crois que la circulation n’a jamais excédé 
3 o milliars. Ces trente milliars , à huit ou 
dix sous par cent francs, ne représentaient 
pas , le premier germinal an 4 , cent cinquante 
raillions en numéraire , tandis que les premiers 
douze cents millions valaient, en 1790, plus 
d’un milliar valeur métallique. 

La mention du cours que j’ai rapporté à la 
quatrième colonne du second tableau , four- 
nit le moyen d’estimer la valeur représenta- 
tive du papier circulant, et de ce que le trésor 
public dépensait, réduction faite au numé- 
raire. J’ai pris ce cours , partie sur celui du 
département de la Seine , partie sur celui de 
la trésorerie : sa publication peut donner lieu 
à beaucoup d’autres observations. Je les laisse 
à faire à ceux qui écriront sur les avantages 
et les inconvéniens du papier-monnaie. Celui 
qtd a été émis en France, a couru les deux 
chances dans toute leur latitude : ü en a eu les 
inconvéniens quelques années plus tôt qu’il 
ne le fallait. Il eût été d’un grand intérêt d’en 
soutenir encore la valeur, de manière qu’après 
avoir si puissamment secondé la révolution , 
il eût vu la lin de la guerre : sa chûte a aug- 
menté considérablement les diflicultés du ser- 
vice. Qui n’est pas convaincu qu’il y en a eu 
de grandes à vaincre , lorsqu’il fallait encore 
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entretenir cinq cent mille combattans , et pas- 
ser du papier que tout le monde repoussait, 
au numéraire que personne ne voulait don- 
ner ? Ces difficultés ont été surmontées. J’y 
ai eu quelque part : cela suffit pour que je 
n’en parle pas davantage. Il est assez satisfai- 
sant pour moi , qu’il soit reconnu que ce pas- 
sage s’est fait sans commotion. 

Des contributions publiques pendant le 
cours du papier-monnaie. 

J’ai déjà dit que le papier-monnaie porté 
sur les deux tableaux n’était pas le seul qui 
eût été employé au service, parce qu’on y 
avait consacré de même celui qui provenait 
des contributions : sa dépréciation a singu- 
lièrement compliqué leur comptabilité. Elle 
a fait que , dans les derniers teins notam- 
ment, il fallut tenir les états de recette en 
assignats de différentes coupures : en assi- 
gnats au pair pour la contribution des bâti- 
mens j en assignats valeur représentative des 
denrées J en assignats au cours; en mandats 
au pair ; en assignats au trentuple des man- 
dats ; en mandats à l’octuple ; en mandats 
valeur représentative de dix livres de blé ; en 
mandats au cours , avec prime de vingt pour 
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cent ou sans prime j en bons de réquisition ; 
en ordonnances de décharges; en quittances 
de la dette publique; en ordonnances des 
ministres en matières métalliques non mon- 
nayées ; en numéraire. 

Je puis certifier que des comptes exacts et 
fidèles en ont été tenus pendant l’an 4 j mais 
peuvent-ils servir à évaluer le montant total 
des recouvremens ? Non , pas plus que le se- 
cond tableau des assignats ne peut faire con- 
naître le montant exact de la dépense; car 
on voyait au trésor national des fonction- 
naires ])ublics et des rentiers qui n’y étaient 
payés qu’eu signe fictif et au pair , tandis que 
le numéraire était acheté à deux cents capi- 
taux pour un. On y voyait, d’un autre côté, 
les mêmes rentiers qui ne pouvaient remettre 
qu’au cours leurs assignats en paiement de 
leurs contributions , tandis que les marchands 
de numéraire y rapportaient les leurs au pair 
pour d’autres objets , tels que le paiement du 
prix des domaines. 

Qui pourra calculer avec exactitude la vé- 
ritable valeur des recouvremens ? Je’regarde 
'ce travail comme impossible à faire ; mais jé 
crois me rapprocher de l’évaluation la plus 
juste , en annonçant que le produit des con- 
tributions et revenus petit être porté, pen- 
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dant les sîx^annëes de la circulation du pa- 
pier-monnaie , à la somme annuelle de 3oo 
millions , valeur réduite en numéraire. 

Tout ce qui avait été imposé dans cette 
période , ne fut pas recouvré dans le tems 
prescrit : on sait que la convention nationale 
abandonna presque la partie des rentrées , 
soit par principe de conduite , soit à cause 
de leur insuffisance. Ce système laissa quel- 
ques restes à recouvrer : ceci mérite une ex- 
plication particulière. 

On considère les rentrées de la trésorerie 
nationale comme venant de trois sources prin- 
cipales : les contributions directes , les con- 
tributions indirectes et les revenus, tels que 
ceux des bois, des domaines , de la poste aux 
lettres, etc. 

On a depuis quelque tems beaucoup écrit 
iur la distinction admise , au mohis par l’u- 
sage , entre les contributions directes et indi- 
rectes. 

J’appelle contributions directes celles qui 
sont établies par un rôle sur lequel le nom 
des contribuables est inscrit d’avance , et qui 
autorise le percepteur à poursuivre le rede- 
vable, par cela seul qu’il est inscrit ; telles 
sont la contribution foncière qu’on doit , 
parce qu’on possède Fimmeuble cotisé i la 
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contribution personnelle qu’il faut payer , 
parce qu’on jouit du droit de cité. J’y joins 
la contribution des patentes, à laquelle on 
est assujetti dès qu’on exerce une profession 
comprise dans le tarif. 

J’appelle contributions indirectes celles 
qu’on ne paie qu’autant qu’on fait volontai- 
rement tel acte ou que l’on consomme tel objet 
qui donne ouverture au droit. Celui qui paie 
cette contribution, retire quelque chose en 
échange : tel est l’enregistrement , qui donne 
une date certaine j le droit d’hypothèque , qui 
purge les dettes antérieures non inscrites ou 
les fait connaître j le timbre , qui procure le 
papier sur lequel les obligations doivent être 
écrites. J’y joins le droit d’entretien, qui, 
d’après l’objet de son institution , doit nous 
assurer des routes praticables. 

Je ne crois pas avoir besoin de donner ici 
ni la définition ni la nomenclature des re- 
venus. 

Cette distinction, entre les contributions 
directes et indirectes, est d’une importance 
majeure dans la comptabilité, surtout lors- 
qu’on distingue les exercices. 

On appelle exercice , en matière de finan- 
ces , le compte qui embrasse les dépenses 
d’une année et les recettes qui y étaient af- 
fectées J 
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fectëes J on ne se borne pas à y dire qu’on a 
tant payé et tant reçu : le compte de l’exer- 
cice ne doit pas faire, connaître seulement ce 
qui a été payé depuis le premier vendémiaire 
jusqu’au dernier jour des complémentaires , 
pour les dépenses de l’année; on doit y trou- 
ver de plus la mention de ce qui reste dû ou 
qui a été payé postérieurement , et qui cepen- 
dant se rapportait aux dépenses de l’exercice, 
comme les traitemens arriérés , les construc- 
tions , non acquittés , etc. U doit de plus 
faire connaître ce qui a été recouvré après 
l’année, mais qui lui appartenait comme les 
restes des contributions : ceci nous ramène à 
la distinction que j’en ai déjà faite. i 

Les préposés chargés du recouvrement des . 
contributions indirectes comptent par la date 
des rentrées; ils portent dans l’exercice de 
l’an 9 le droit perçu sur un contrat passé à 
la fin de l’an 8, mais qui n’est présenté à 
l’enregistrement qu’après le dernier jour des 
complémentaires; ils laissent par la même 
raison à l’exercice suivant le droit de muta- 
tion pour cause de succession, qui n’est ac- 
quitté qu’au commencement de la nouvelle 
année , quoiqu’il fût ouvert antérieurement. 

Les percepteurs des contrilmtions directes , 
au contraire, comptent par le montant des 
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tôles qui leur sont confiés j ils en ont de sé- 
parés pour chaque année, et ils ^àppo^tent 
au compte des années antérieures et sur cha- 
cun d’eux séparément, les sommes que les 
contribuables en retard viennent leur payer. 

En entrant au ministère des finances , je 
formai le projet d’avoir l’état de toutes les 
contributions directes imposées depuis l’an- 
née 1787 inclusivement, à laquelle il me fal- 
lait remonter, parce que les exercices pos- 
térieurs n’étaient pas apurés : les tableaux 
joints à mon compte de l’an 6 font voir que 
le montant total des contributions directes , 
antérieures à l’an 5 , était de. 2,983,210,389 1 . 

Qu’il avait été recouvré, 
antérieurement à l’an 5 , 
pendant le cours du papier- 
monnaie 2,235,817,751!. 

Qu’il y avait par consé- 
quent un reste de 747 , 4 ° 2,588 f. 

Cette somme n’était pas due dans sa tota- 
lité. On doit d’abord observer qu’elle n’ap- 
partenait pas en entier au trésor public, parce 
qu’il faut en distraire les sous additionnels 
destinés aux dépenses locales. J’ajoute que , 
lorsque je me suis occupé du dépouillement 
des valeurs fournies, j’ai reconnu qu’obligé 
d’admettre les bons de réquisition ou certi- 
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ficats de fournitures et quelques autres com- 
pensations, je n’ai guère pu porter qu’à i 5 o 
millions de livres en numéraire effectif les 
restes à recouvrer} mais cette somme valait 
bien la peine d’être recherchée. 

J’ai évalué dans mon compte de l’an 5 les 
recouvremens faits dans le cours de cette 
même année, à trois cent quarante millions 
en numéraire, quoique les valeurs nominales 
s’élèvent à 2, i 36 , 353,097 Cela me fortifie 

dans l’estime que j’ai faite du produit annuel 
des contributions pendant le cours du pa- 
pier-monnaie, à trois cents millions. L’an 5 
a donné quarante millions de plus } mais on 
était déjà revenu au numéraire. 

Les dépenses de 1791 étaient portées â 
58 1 millions valeurs métalliques. Les Fran- 
çais en auraient dû payer autant dans cha- 
cune des années suivantes } ils n’ont fourni 
que trois cents millions :’le reste a été béné- 
fice pour eux. Bénéfice pour eux, oui, si 
l’on prend la nation en masse } mais la dif- 
férence a été plus tjue couverte par les sacri- 
fices qu’ils ont faits d’un autre côté. On doit 
néanmoins observer que ces sacrifices n’ont 
été offerts que par ceux qui le pouvaient } que 
la classe peu fortunée a toujours profité de la 
diminution. , . 

C a 
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De argenterie des églises^ du métal de 
cloches , des contributions dans le pay 
conquis y des fonds de magasin. 

Quelques autres objets sont à prendre ei 
considération lorsqu’on veut estimer les dé 
penses de la révolution. 

L’argenterie retirée des églises peut êtr< 
estimée quarante-cinq millions. 

Les cloches ont produit 27,44^>852 livre! 
pesant de matière. Je crois qu’on en déter- 
rçra encore deux millions et demi : cet objets 
estimé dix sous la livre, représente quinze 
millions ; une partie a servi à la fabrication 
de la monnaie de cuivre , le reste a fourni 
des pièces d’artillerie ou payé quelques four- 
nitures, ' 

Je crois qu’on peut évaluer à cinq cents 
millions les contributions établies dans les 
pays occupés successivement par les armées 
de la République. 

Je porte le prix du mobilier vendu et des 
fonds de magasin de la guerre et de la ma- 
rine , à deux cents millions. 

Des domaines nationaux. 

La donnée sur laquelle j’appelle le plus 
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l’attention de ceux qui me suivront dans mes 
calculs, est celle de la valeur des domaines 
nationaux aliénés. 

Comment en estimer la masse P Comment 
supputer le prix qu’on en a retiré, lorsqu’on 
considère les valeurs admises en paiement , 
les assignats au pair ou au cours , * les man- 
dats, la dette publique, les bons de deux 
tiers, du tiers, du quart, les certificats de 
liquidation, leS ordonnances des ministres , 
les compensations ? 

n me paraît que le serJ moyen de faire 
connaître le montant de ce qui a été con- 
sommé , est de prendre celui de l’estimation 
des biens : la base n’en a pas été toujours la 
même. Pendant le tems de l’assemblée cons- 
tituante , les fonds de terre devaient être 
estimés sur le pied de vingt - deux fois la 
rente j les bâtimens étaient réduits à dix-huit 
fois. L*estimation fut fixée à vingt fois la 
rente par la loi du 38 ventôse an 4 î elle 
fut descendue à quinze par celle du 16 bru- 
maire an 5 J à huit par celle du 2.6 vendé- 
miaire an 7 , pour les fonds de terre , et éle- 
vée à quarante pour les bâtimens. 

Je prendrai pour règle d’évaluation des 
ventes faites, le montant des mises à prix , 
parce qu’il représente la valeur réelle des 
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immeubles aliénés : je m’en écarterai seule- 
ment lorsque j’estimerai les maisons vendues 
en exécution de la dernière loi citée , parce 
que la fixation à quarante fois le revenu se 
ressent de la dépréciation malheureusement 
légalisée des effets publics ; je la réduirai à 
moitié , mais je prendrai le montant de l’ad- 
judication lorsque j’en serai aux ventes 
faites en numéraire en exécution de cette 
même loi. 

On doit distinguer quatre époques princi- 
pales dans la législation relative à la vente des 
domaines. 

1”. Le tems de la circulation des assignats', 
qui commence le 17 mai 1790, et finit le 3 o 
brumaire an 4 - U ^ ^té aliéné, dans cette 
époque , 867,034 articles. Le montant de 
l’estimation n’est pas exactement connu : 
l’évaluation la plus approximative me paraît 
être celle d’un milliar cinq cents millions. 
Le prix des adjudications s’est élevé à 
7,483,626,2,35 1 . Le prix des domaines tom- 
bés en déchéance est de io, 365 , 8 o 5 1 . , qu’on 
devrait déduire du montant de l’estimation 
si elle était calculée rigoureusement. 

Il restait à recouvrer sur le produit des ad- 
judications , lorsque les assignats ont cessé 
d’avoir cours, 408,146,960 1., qui, liquidées 
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d'après le cours de la date des ventes, pou- 
vaient bien valoir douze millions en numé- 
raire , disponibles pour le service. 

2°. La seconde époque est relative à l’exé- 
cution de la loi du 28 ventôse an 4> concer- 
nant l’aliénation des domaines nationaux en 
mandats et par voie de soumission. Elle com- 
mence à la date de cette loi, et finit le 20 fruc- 
tidor de la même année. 

On doit distinguer dans cette période , les 
ventes déjà consommées , de celles qui ne 
l’étaient pas encore à la fin de l’an 7. Les 
premières ont couvert 104,719 articles : leur 
estimation s’est élevée à 61 1, 438,21 2 liv. ; c’é- 
tait le capital de 30,771,910 liv. de rente. 

Cette somme n’a pas été payée en entier : 
il restait dû à la fin de l’an 7, quatre millions 
environ en numéraire , sur le quart payable 
en valeur réelle, et 1,121,616 1. en mandats , 
qui auraient pu être rachetés dans le tems 
avec cinquante - six mille livres de rente en 
tiers consolidé. 

Les soumissions des ventes non consom- 
mées à la fin de l’an 7, ont couvert 11,024 
articles. Les estimations s’élèvent à 53 , 535 , 
769 liv. Il a été payé sur cette somme, 37,529, 
755 liv. en signe fictif, et 2, i33,8o2 liv. en nu- 
méraire, de manière qu’il restait dû 9,182, 
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479 liv. en numéraire , et environ 4 millions 
en mandats. 

3 ". La troisième époque embrasse le tems 
pendant lequel les ventes ont été faites sur 
le système de l’admission de la dette publi- 
que en paiement ; elle commence le i6 bru- 
maire an 6 , et finit le a 3 vendémiaire an 7. La 
recherche de son résultat exige un renouvd- 
lement d’attention. 

Je dois , pour la plus grande exactitude , re- 
monter à l’arrêté du directoire exécnitif du 
z 3 fructidor an 4 > portant réglement sur les 
ventes à faire dans les neuf départemens de 
la ci - devant Belgique , le prix devant être 
payé en ordonnaifces des ministres et en bons 
de retraite délivrés aux membres des corpo- 
rations ecclésiastiques supprimées , pour leur 
tenir Heu de pension, 

• Les ventes faites en exécution de cet ar- 
rêté ou des ventes subséquentes , mais qui 
ont précédé celle du 26 vendémiaire an 7 , 
ont distrait du domaine public 2,3pi arti- 
cles , estimés , sur le pied de quinze fois la 
rente , 48 , 636,491 h et qui ont été portés par 
la chaleur des enchères, à 118,036,469 liv. 

Sur cette somme il a été payé ou bien il ren- 
trera , soit en munéraîre , soit en obligations 
des acquéreurs , 4,847,694 liv. : le reste sera 
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fourni en ordonnances des ministres ou au- 
tres effets de la dette publique , liquidée ainsi 
que la loi du i8 brumaire l’a prescrit. 

Les ventes faites dans les autres départe- 
mens en exécution de la loi du i6 brrurnaire 
an 5 , qui règle le mode de paiement ainsi 
qu’il suit : la moitié de la mise à prix , fixée 
à quinze fois la rente en numéraire ou obli- 
gations , et tout le surplus en dette publique ; 
ces ventes, dis -Je, consommées antérieure- 
ment à la loi du 9 vendémiaire an 6, ont 
couvert 2,124 articles estimés 18^173,740 liv. 
etvendus 55,107,918 liv. qui ont dû produire 
ou produiront neuf millions environ en nu- 
méraire ou obligations , ou arrérages des 
rentes qu’il aurait fallu payer en numéraire , 
et quarante - quatre raillions en dette pu- 
blique. 

Les ventes faites dans l’imiversallté des dé- 
partemens en exécution de la même loi du 
16 brumaire an 5 , mais postérieurement à 
celles des 9 vendémiaire et 24 frimaire an 6 , 
qui autorisent les acquéreurs à solder la pre-, 
mière moitié de la mise à prix en numéraire 
ou tiers consolidé , et tout le surplus en bons 
de deux tiers , ont fait aliéner 35,947 articles , 
estimés , sur le pied de quinze fois la rente , 
239,393,556 liv. , et vendus 4 A 7 ^f 74 ^f 49 ^ 
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Sur cette somme il est rentré ou il rentrera, 
soit en numéraire , soit en tiers consolidé , 
pour la moitié de la mise à prix, cent vingt 
millions environ : le surplus devait être remis 
en bons de deux tiers. Cette affectation leur 
a été retirée par la loi du 27 brumaire an 7 , 
qui , d’après le motif qu’il n’en serait pas émis 
ime quantité suffisante , et surtout d’après le 
désir de se dispenser d’établir de nouvelles 
taxes, a décidé que les débiteurs se libére- 
raient en numéraire de ce qu’Us devaient en 
bons de deux tiers , au cours de trente-huit 
sous pour cent francs dans le premier mois ; 
de trente-neuf sous dans le second , et de 
quarante après ces deux délais. 

Alors il était déjà rentré en bons de deux 
tiers ou en récépissés énonciatifs de valeurs 
équivalentes, 1,077,714,380 liv. U restait dû 
en bons mobilisés, 3,503,627,707 liv. Cette 
somme , réduite en numéraire au cours moyeUj. 
représentait soixante - dix millions environ. 
On s’obstina à la compter presqu’en totalité 
dans les recettes à faire : je soutins que si 
l’on ne donnait pas des facilités aux débi- 
teurs , les déchéances iraient à plus de qua- 
rante millions j je les ai laissées à quarante- 
" quatre en sortant du ministère. 

On demandera peut-être comment il peut 
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se faire que les acquéreurs abandonnent ainsi 
l’utilité de leurs titres, lorsqu’on peut ob- 
server que cent vingt millions environ, va- 
leur représentative du numéraire ; soixante- 
dix millions, montant de la liquidation des 
bons de deux tiers restans à payer , et vingt 
millions que représentent au même cours 1^ 
milliar déjà payé , total 210 millions , n’é- 
galent pas les 239,393,666 liv. de la mise à 
prix. 

Je réponds que la mise à prix était faite 
sur le pied de quinze fois la rente j que les 
domaines patrimoniaux ne se vendaient à la 
même époque , qu’au terme moyen d’un tiers 
au dessous. J’ajoute que le prix des ventes 
a été payé par ceux qui avaient acheté les 
premiers dans le tems où le haut prix des 
bons de deux tiers écartait les concurrens, 
et qu’ils ont trouvé de gros bénéfices dans 
la dépréciation du signe à l’époque de leur 
libération : ceux au contraire qui ont acheté 
dans le fort du discrédit des bons de deux 
tiers , les surpaient au coms de 4° sous , et 
ne se libèrent pas par conséquent. 

Je passe aux ventes des bâtimens , maisons 
et usines. Une loi du 9 germinal an 6 établit 
la distoction qui subsiste entr’eux et les 
fonds de terre : le désir de favoriser l’aliéna- 
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tion i^'immeubles qui dépérissaient entre lear 
mains de la République, et Tintention de 
donner un gage aux bons de deux tiers mo- 
bilisés la firent introduire. 

Le prix des biens de cette nature est paya- 
ble dans sa totalité en bons de deux tiers. 

Les ventes faites depuis le 9 germinal an 5 , 
jusqu’au 2.6 vendémiaire an 7 , ont séparé du 
domaine public quatre cent vingt-neuf arti- 
cles , estimés , sur le pied de quinze fois la 
rente, 10,860,382 liv. et portés par les enchè- 
res, à 27,017,835 liv. 

4 °- Enfin , la loi du 26 vendémiaire an 7 
a établi un autre mode de vente : elle veut' 
que les fonds de terre, estimés sur le pied de 
huit fois la rente pour la mise à prix , soient 
payés, même pour le produit des enchères, 
partie comptant , partie à terme j elle laisse 
subsister le mode de vente des maisons , bâ- 
timens et usines. 

Les ventes des fonds de terre , faites depuis 
lors jusqu’au i®*". nivôse an 9 , ont couvert 
31,489 articles , estimés, sur le pied de huit 
fois la rente, 42,998,788 liv. , et portés par la 
chaleur des enchères , à 66,792,380 liv. 

Les ventes des maisons , bâtimens et usines , 
faites dans le même tems , ont couvert 6,879 
articles , estimés , sur le pied de quarante fois 
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la rente , 84 , 23^,436 liv. , et portés par les 
enchères , à 990,778,962 liv. 

Dans le commencement de l’an 8, le gou- 
vernement a été autorisé à vendre en numé-’ 
raire, et aux meilleures conditionsqu’il pourra 
trouver, une partie des maisons et bâtimens 
situés dans Paris. Deux autres lois des 21 et 
26 nivôse an 8 ont r^Ié le mode d’aliéna- 
tion des marais salans et du rachat des rentes 
appartenantes à la République. L’arrêté des 
Consuls , du 27 prairial an 8 , porte la valeur 
de ce dernier objet à 40,647,704 liv. 

Il me reste à parler des domaines natio- 
naux encore à vendre : les derniers rensei- 
gnemens les portent à 840 millions, estimés 
sur le pied de vingt fois la rente. On peut 
ajouter à cette somme , les domaines qu’on 
trouvera dans les quatre départemens de la 
rive gauche du Rbin et dans les colonies : 
je les estime 160 millions. Il faut encore 
prendre en considération la valeur des do- 
maines acquis à la République par l’effet de 
la dévolution , et déclarés inaliénables , tels 
que les forêts au dessus de trois cents arpens, 
et qui ont été réunies à l’ancien domaine, 
qui peuvent valoir dix millions de rente , 
et par conséquent deux cents millions en 
capital. X 
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. Pour qu’on saisisse mieux tous ces calculs 
sur les domaines , je vais les reproduire dans 
le tableau suivant. ’ 


DÉSIGNATION 
des biens et dates 

DES VENTES. 

NOMBRE 
des articles 

ALIENES 

ESTIMATIONS 

réduites aux 
valeurs réelles. 

PREMIÈRE ÉPOQUE. 

857’, o 34 

1 , 5 oo,ooo,ooo 1 . 

Ventes en assignats. . . 

SECONDE ÉPOQUE. 

Ventes en mandats cou- 

sommées. 

’ 104,719 

61 1 ,438,21 2 

A consommer. ...... 

TROISli.ME ÉPOQUE. 

Dans la Belgique, avant 

1 1^024 

J 

53,535,759 

le 9 vend'', an 6. . . . 
Dans les autres dépar- 

2,391 

48,636,491 

temens 

Dans tous les départe- 
mens^ après le 9 ven- 
démiaire an 6. Fonds 

2,124 

18,173,740 

de terre 

35,947 

429 

239,393,666 

Bàtimens 

QUATRIÈME ÉPOQUE. 

Depuis le 28 vendem". 
an 7 , jusqu’au 3 o fri- 
maire an 9. Fonds de 

10,860,382 

terre 

31,419 

42,993,783 

Bàtimens 

7i742 

84,237,436 

TOTAL 

Rachat des rentes non 

1,052,892 

2,609,269,359 1. 

féodales. 

Il reste à vendre dans 

mémoire. 

- 

les anciens départem. 


340,000,000 

Rive gauche du Rhin et 


* 



160,000,000 

Forêts réunies au do- 
maine public 


200,000,000 
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Je croîs qn’on peut ajouter à ce qui reste 
à vendre , soixante millions pour les dëchëan» 
ees, dont le montant doit être soustrait de 
mon résultat total ; car j’ai calculé le produk 
de toutes les ventes , comme si elles étaient 
consommées. ' 

Le prix des domaines, notamment de cetuc 
vendus dans les deux premières époques , ap- 
partient d’une manière plus particulière aux 
dépenses que j’ai appelées delà révolution 5 ce- 
pendant ceci souffre une exception , dont l’ex- 
plication me mène à l’examen d’une partie 
importante des finances : j’entends parler : 

V 

De la dette publique et de sa liquidation. 

Lorsque l’assemblée constituante voulut 
régler les comptes de la nation , elle reconnut 
qu’il était indispensable de distinguer le passé 
de l’avenir : les revenus étaient dévorés d’a- 
vance par les anticipations; il fallait les dé- 
gager, On prit pour époque le juillet 1791: 
on déclara que tout ce qui serait dû pour une 
cause antérieure , serait liqvddé et payé avec 
d’autres valeurs que celles provenantes des 
contributions. On avait supprimé le clergé : 
ses dettes furent mises à la charge du trésor 
public. On détruisit la vénalité des offices : 
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on promit d’en' rembourser la finance. On fit 
une nouvelle division du territoire français : 
on réunit à la dette générale , celle des pays 
d’État. La convention nationale se chargea 
de la même manière, par la loi du ai août lypS,, 
des dettes des départemens , des districts , des 
communes , relatives aux dépenses de la révo- 
lution et antérieures au lo du même mois. , 

Pour vérifier et reconnaître toutes ces som- 
mes , formant ce qu’on appela le grand arriéré , 
on établit le liquidateur -général, et on dé- 
légua aux administrations des départemens 
le soin de liquider tous les articles au des- 
sous de 800 liv. , dus par les anciennes cor- 
porations supprimées. 

Je vais présenter le tableau de la nature 
des créances , du nombre des parties récla- 
mantes et de la somme demandée par les 
créanciers obligés de remettre leurs titres au 
directeur-général de la liquidation. 


NATURE 
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NATURE 

dei 

C R i AM 0 E s. 

NOMBRE 

des 

\ 

parties. 

SOMMES 

exigibles. 

SOMMES 

en rentes. 

Artiéré des minisières de la 




guerre , marine , finances , 


liv. 


^maison du roi , etc. . . . 

ao,o 3 i 

I 39 i 4 o 6 , 5 o 8 


Etat de finances , gages et 




autres charges des états du 




rot. 

3,369 

81,534,111 


Domaines 

5,109 

51,463,6621 


Liste civile 

1,07 t 

5,289,918 


Direction des jésuites. . . 

1,844 

10 , 863,033 


AntiripRtioDS et objets ar- 




riérés 

5 a 6 

60,809,273 


Communautés religieuses, 




colleges , fabriques , pro- 




Vîntes 

36,540 

31 , 868,000 

6,313,439]. 

Capitaux des tentes rem- 




bourses du clergé. . . . 

i,o 5 i 

11,590,977 


Offices de judicature et mi- 




nistériels 

49,040 

492,332,395 


Jurandes et maîtrises* . . 

54,000 

12 , 850,000 


Agens-de*cbange et persu* 




quiers . • . . 

6,835 

8 , 832,942 


Fonds d’avance, caution > 




nemens , charges de finan- 




ces civiles et militaires , 




brevets de retenue. . . . 

4,623 

376.974.751 


Dettes des compagnies de 




judicature , des commu* 




nautés d’arts et métiers , 




des congrégations et de 




Tordre de Malte 

8 ,Si 8 - 

5,332,46 ' 

2,246,4051. 

Emprunt de la Flandre ma- 




ritime. . • « 

i, 5 oo 

8 , 000,000 


Comptes d’arrérages des 




rentes soumises à liquida- 






38,040 

18 , 172,836 


Départ. Distt. Commun. . 

18,141 

98 , 205,347 

3,788,179 1. 

é De l’ancien gou- 




^ vemement. 

î;, 8 i 6 ■) 



Pensions ^Ëmployés sup- 


11.309,741 



98 , 3 i 7 I 

. . . 


\ Liste civile, • . 

6,471 

1 , 304 . 835,975 

12 , 358 , 0231 . 


D 


/ 
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Voiclqiiel était le résultat de la liquidation/ 
Al’époque dui«*’. A'cndeiniairean 8, deux cent 
cinquante- ne\if mille trois cent soixante-cinq 
créanciers ont été liquidés. Il leur a été al- 
loué 1,164)102,762 liv. en capital, et 10,777,- 
3 i 6 liv. de rente en perpétuel. Les pensions 
portées , par une évaluation dont on n’a pu 
se procurer les bases, à 61,253,471 liv. ne 
s’élèvent pas, d’après les réclamations, à la 
somme présumée dans le princi])e , de trente 
millions : les liquidations consommées à l’é- 
poque citée allouaient 19,958,689 liv. 

Les sommes liquidées ont été payées de la 
manière suivante : 

716,718,756 liv. en assignats. 

66,417,905 en reconnaissances de liquida- 
tion, admissibles en paiement de domaines 
nationaux. 

602,627,001 liv. en capital , qui ont été ins- 
crites pour 30,126,100 liv. de rente. - - 

lia été rejeté sur lescapitaux, 96,162,277!., 
et sûr les rentes , 739,689 liv. Le reste est à li- 

On n’a pu calculer encore quelle était la 
somme totale des liquidations faites par les 
corps administratifs sur les articles de 800 liv. 
et au dessous. Je ne crois pas qu^’elle excède 
quatre-vingts millions. 
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Après que l'assemblée constituante eut ainsi 
réglé le sort des créanciers de l’ancien régime , 
la convention nationale régla à son tour, par 
la loi du juillet 1793, celui des créanciers 
des émigrés ; elle en confia le réglement aux 
administrations centrales ; elle créa un liqui- 
dateur particulier pour le département de la 
Seine : on ne peut savoir encore quel sera le 
résultat de leurs travaux, parce qu’il est 
subordonné aux maintenues ou radiations qui 
pourront être prononcées. Le montant de 
différentes liquidations consommées a pu s’é- 
lever à quatre cents millions , payés partie en 
assignats, partie en rescriptions admissibles 
en paiement de domaines nationaux. 

Au commencement de l’an 6 , après la dis- 
parution absolue du signe fictif et le retour 
du numéraire , le corps législatif crut devoir , 
à l’imitation de ce qu’avait fait l’assemblée 
constituante , séparer les dépenses du passé , 
de celles de l’avenir. Il ordonna par les lois 
des 9 vendémiaire et 24 frimaire , que ce qui 
était dû pour une cause antérieure au i®*'. ven- 
démiaire an 5 , serait liquidé et séparé des 
dépenses exigibles. 

Cette mesure générale , dans sa théorie et 
dans son exécution, embrasse tout ce qui reste 
à liquider sur l’arriéré de l’ancien régime : la 

D 2 



( 52 ) 

dette des émigrés, la dette publique constituée 
en perpétuel , les rentes viagères , les pensions, 
les dettes faites et non encore acquittées dans 
le cours de la révolution sous le régime royal , 
depuis le i^>‘. juillet 1791 jusqu’au 10 août 1792, 
par le conseil exécutif provisoire et sous le 
régime conventionel. Il a été établi pour cela 
une commission de liquidation , dite du tems 
intermédiaire. Cette opération embrasse en- 
core ce qui reste dû des dépenses faites sous 
le gouvernement directorial , depuis son éta- 
blissement jusqu’au i®’’. vendémiaire an 5 . 

J’ai désiré de connaître à combien pou- 
vait s’élever le montant total de ces différen- 
tes dettes, que j’avais évalué six railliars. 
Les réponses que j’ai reçues les ont portées , 
ainsi qiVon peut le voir dans mon compte de 
l’an 6, à 6,817, 56 i,i 45 ^'>7 compris le ca- 
pital des rentes perpétuelles calculées sur le 
pied du denier vingt j celui des rentes via- 
gères , calculées sur le pied du denier dix , 
204,1 41 1- > restant de l’emprunt forcé 

de l’an 4 î et trois cents millions pour la dette 
présumée de la ci-devant Belgique. On a dit 
que ce résultat était exagéré : je le certifie 
conforme aux états qui m’ont été remis j je 
ne jîouvais point l’atténuer par la contradic- 
tion dans laquelle tombent ceux qui, en vou- 
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lant relever le crédit de la dette ])ublique , 
basent leur système sur l’abandon (jue la dé- 
préciation pourra engager les créanciers à 
faire,.. 

Voici d’après quels principes la liquidation 
est faite. 

On distingue d’abord ce qui est exigible en 
capital , de ce qui est constitué , soit en per- 
pétuel, soit en viager. Les deux tiers de tout 
ce qui est reconmx exigible, sont payés en 
bons au porteur ; l’emprunt forcé de l’an 4 
est ainsi remboursé dans sa totalité ; c’est ce 
qu’on appelle les bons de deux tiers mobi- 
lisés. 

Le tiers restant est remboursé en bons qui 
ont été admissibles pendant quelque tems , 
en paiement des biens nationaux vendus. On 
leur avait promis, pour gage, subsidiaire, 
les domaines des colonies j mais le mode d’a- 
liénation ayant été changé par la loi du 26 
vendémiaire an 7, ces bons, qu’on appelle du 
tiers consolidé provisoire, n’ont plus d’em- 
ploi sur les immeubles j ils seront recons- 
titués en rente : je dirai bientôt comment. 

La dette constituée en perpétuel est rem- 
boursée, pour les deux tiers, en bons mo- 
bilisés. On ne conserve que le tiers restant } 
c’est ce qu'on appelle le tiers consolidé : il 
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forme le grand-livre de la dette publique. 

Le même mode est appliqué aux rentes 
viagères et aux pensions , avec cette seule 
difïérence qu’on ne rembourse pas les deux 
tiers supprimés sur les pensions. 

Cejjendant les articles de rente de six cents 
livres et au dessous ont été mis dans une 
classe particulière par la loi du 12 brumaire 
an 7. Elle porte « que tout créancier actuel ^ 
de six cents livres et au dessous , jusqu’à 
quatre-vingt-dix-neuf livres, sera, sur sa dé- 
claration , comme il n’a pas d’autres parties 
de rente à réunir , liquidé , moitié en tiers con- 
solidé , moitié en bons de deux tiers mobilisés j 
et que tout créancier qui a moins de quatre- 
vingt-dix-neuf livres , conservera cinquante 
livres de rente, et ne sera remboursé que 
pour le surplus seulement en bons de deux 
tiers mobilisés. » 

Le remboursement de deux tiers sur la 
dette constituée en perpétuel , s’opère sur le 
pied du denier vingt ; celui des rentes viagè- 
res, sur le pied du denier dix. 

Les remboursemens en bons de deux tiers 
mobilisés sont faits avec un signe qui ne re- 
présente nominalement que la rente au denier 
vingt ou le vingtième de la somme rembour- 
sée J de manière , par exemple , que lorsqu’on 
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liquide un capital de soixante mille livres ^ 
constitué en rente perpétuelle et produisant 
trois mille livres d’iiitérét , on donne une nou- 
velle inscription de mille livres de rente en 
tiers consolidé , et deux mille livres en bons 
de deux tiers mobilisés. 

Voici l’origine de ce mode, qui paraît bi- 
zarre. La convention nationale régla sa liqui- 
dation par la loi du 24 août 1793. Les rentes 
perpétuelles sur le gouvernement étaient alors 
distribuées en différentes classes : la première 
comprenait les contrats provenans des fonds 
placés à cinq pour cent ; la seconde, les pla- 
cemens faits à quatre pour cent, etc. On 
voulut assimiler toutes ces rentes , et ne plus 
compter que par leur produit et non par le 
capital. Il fut décidé que toute la dette serait 
transcrite sur un autre registre qu’on appela 
le grand-livre ; mais elle n’y fut transportée 
que pour le montant de la rente. Depuis lors , 
on ne dit plus qu’on a tant de capital placé 
sur l’État : on dit seulement qu’on a une ins- 
criptioir de tant de rente. 

La loi du 9 vendémiaire an 6 ayant or- 
donné la liquidation même du grand - livre 
pour en rembourser les deux tiers en bons 
mobilisés , l’obligation dans laquelle on se 
> trouva de ne compter qu’en rentes, fit appli- 




( 56 ) 

quer le même mode de remboursement à toute» 
les parties de la dette, de manière qu’on ne 
donne nominalement que le vingtième du car, 
pital remboursé; -mais comme le signe déli- 
vré était ensuite reçu en paiement des do- 
maines sur le pied de vingt fois son montant, 
le créancier liquidé le voit ainsi reporter à sa 
valeur capitale. 

Je viens de parler des bons du tiers conso- 
lidé définitif ou provisoire, des bons des deux 
tiers mobilisés : je dois avertir qu’il y a en- 
core dans la circulation d’autres bons de la 


trésorerie nationale , qu’on appelle , les uns , 
du tiers et des trois quarts , et les autres , du 
quart. Voici en quoi ils consistent: 

Le corps législatif , prenant en considéra- 
tion , dans le commencement de l’an 5 , la si- 
tuation pénible des rentiers et pensionnaires , 
décida que le dernier semestre de l’an 4 et le 
premier de l’an 5 , leur seraient payés un quart 
en numéraire et trois quarts en signes fictifs. 
On délivre , à la place du numéraire , des bons 
qui peuvent être portés par ceux à qui ils ap- 
partiennent , en paiement de leurs contribu- 
tions de l’an 5 : c’est ce qu’on appelle les bons 
du quart; les trois quarts restans devaient 
être payés en assignats. Lorsque ce premier 
papier-monnaie fut supprimé , ils ne purent 
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plus l’être qu’en mandats au cours d’un ca- 
pital pour trente. Ce qui reste dû de cette 
manière est liquidé au cours de vin^t sous 
pour cent livres mandats ou trois mille li- 
vres assignats , en bons qui ont été pendant 
quelque tems admissibles en paiement des do- 
maines nationaux ; c’est ce qu’on appelle les 
bons de trois quarts. ■ 

Lorsque la loi du 9 vendémiaire an 6 eut 
ordonné la liquidation de la dette constituée , 
il fut pareillement statué que le tiers conservé 
serait payé en numéraire pour le dernier se- 
mestre de l’an 5 et le premier de l’an 6, et 
que la trésorerie pourrait fournir des bons 
que les rentiers auraient la faculté de remettre 
en paiement de leiurs contributions : c’est ce 
qu’on appelle les bons du tiers. Ils ont été , 
pendant quelque tems , reçus en paiement des 
domaines nationaux. 

he dernier semestre de l’an 6 et les trois 
suivans sont payés en bons au porteur, ad- 
missibles en paiement du principal des con- 
tributions directes et des patentes de leurs 
années correspondantes 5 c’est ce qu’on ap- 
pelle les bons d’arrérages. 

Enfin , sous le gouvernement consulaire , U 
va être procédé à une nouvelle liquidation , 
dojit l’effet remonte aux suites dés deux au- 
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très, et embrasse les tems qui leur sont pos- 
térieurs. 

En proposant au corps législatif la loi qu’il 
a adoptée le 3 o ventôse , on s’est occupé : 

1°. Des bons du tiers provisoire , donnés en 
remboursement depuis la loi du 24 frimaire 
an 6 , et qui n’avalt plus de gage depuis que 
celui des domaines nationaux leur avait été 
retiré. Il .a été décidé qu’ils seront constitués 
par addition au grand-livre , sur le pied de 
cinq pour cent du capital liquidé, mais que 
les intérêts ne commenceront à courir qu’à 
compter de l’an 12. Il est créé, pour cet ob- 
jet, i, 5 oo,ooo liv. de rente, qui représente- 
ront un capital de trente millions. Cette me- 
sure n’est applicable qu’aux liquidations fai- 
tes : une note insérée dans le Journal ojji- 
ciel du 3 o ventôse , annonce qu’on la réitérera 
lorsque le progrès des liquidations l’exigera, 
et qu’on y .ajoutera 2 millions en l’an 10 , por- 
tant intérêt en l’an i 3 , et ainsi de suite. 

2,0. On s’est occupé en second lieu des bons 
de deux tiers mobilisés : ils ne pourront être 
employés qu’à l’achat des maisons , bâtimens 
et usines. On a donné de plus aux porteurs 
la facidté de les constituer en rentes perpé- 
tuelles au denier vingt de la somme liquidée 
en rente ; ce qui revient au denier_ quatre 
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cent du capital liquidé. On a créé , pour 
cela, i5o,ooo 1. de rente. 

3°. Des créanciers des exercices des années 
5 , 6 et 7 , auxquels il sera impossible de don- 
ner du numéraire à cause du déficit des re- 
cettes. On a calculé que z5 millions seront 
nécessaires pour ceux de la première année, 
i5 millions pour ceux de la seconde, 5o mil- 
lions pour les autres. Il a été statué que les 
créances qu’ils rapporteront , seront consti- 
tuées en perpétuel , sur le pied de 3 pour loo. 

4®. Enfin , on a créé im million de rente 
perpétuelle en faveur des créanciers de l’an 8 , 
qui feront constituer, sur le pied de cinq pour 
cent , ce qu’ils ont à répéter : c’est une res- 
source de 20 millions qu’on ouvre pour solder 
cet exercice. Une somme égale au montant de 
ce remboursement doit être versée à la cmsse 
d’amortissement. 

Ce que je viens de dire sur la liquidation , 
fait peut-être desirer de savoir en quoi con- 
siste la dette publique. 

On la distingue en dette constituée en 
perpétuel, en rentes viagères et en pensions. 
Elle se compose encore de ce qui reste à li- 
quider par le directeur-général du grand ar- 
riéré, par la commission du tems intermé- 
diaire , par les administrations centrales ou 
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les préfets qui les ont remplacés , en ce qui 
concerne les créances de 800 1. et au dessous 
sur les anciennes corporations ; de la dette des 
émigrés et des sommes que la régie du do- 
maine liquide pour les restitutions à faire aux 
particuliers dont les propriétés ont été alié- 
nées , et qui sont admis à en réclamer la valeur 
à titre d’indemnité; de celles que le ministre 
des finances liquide pareillement , comme 
ayant été prises par les comités révolution- 
naires ; enfin la dette publique comprend ce 
qui reste dû ,sur les exercices des années 5 , 
6 , 7 et 8 en sus , si tout n’est pas couvert par 
les 100 millions mentionnés pour cet objet 
dans la loi du 3 o ventôse an 9. 

Cependant dans l’usage on ne comprend , 
sous la dénomination de dette publique , que 
le tiers consolidé , les rentes perpétuelles , les 
rentes viagères, les pensions. 

Les rentes perpétuelles étaient portées par 
le compte de 1790 , à 66,796,924 liv. Elles 
s’étaient élevées par les états fournis par les 
payeurs, en exécution de la loi du 24 août 
1793, y compris les dettes de l’ancien clergé, 
à 67,533,876 livres. 

Les liquidations faites sur les dettes dont 
la Répubfique s’est chargée , soit sur les ob- 
jets placés en rente constituée , soit sur des 
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objets exigibles en capital , mais payés en 
rente , y ont fait ajouter 72,022,447 livres- 
Dans cette somme se trouveraient comprises , 
en premier lieu , 2,607,977 1. de rente, pro- 
venantes des intérêts de l’emprunt d’un mil- 
liar, ouvert par la loi du 26 messidor an 3 . 
En second lieu, 10,769,920 liv- de rente pro- 
venante des paiemens faits à différens four- 
nisseurs en constitution de rente , pour ne 
pas leur donner des assignats ; en troisième 
lieu , 7,029,007 1. provenantes de la conver- 
sion en perpétuel d’une somme double cons- 
tituée en viager sur les 3 o têtes genevoises. 

Les rentes perpétuelles , ainsi élevées à la 
somme totale de 139,667,873 1. , ont éprou- 
vé différentes réductions , telles que l’extinc- , 
tion des parties dues aux établissemens sup- 
primés et aux émigrés , les compensations of- 
fertes par différens comptables , les paiemens 
faits sur les domaines nationaux j aussi les 
rentes étalent réduites^ le 19 frimaire an 6, à 
119,708,763 liv- On présume que la liquida- 
tion qui doit en être faite d’après les lois des 
24 frimaire an 6 et 11 brumaire an 7 , la ré- 
duiront à quarante millions environ. Cepen- 
dant les commissaires de la trésorerie natio- 
nale les avaient portées dans l’état des fonds 
de l’an 7 , à 43 , 634,546 livres. 
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Deux circonstances font que cet état ne 
peut pas être regardé comme définitif. Plu- 
sieurs articles sont déjà éteints au profit de 
la République, et la déduction n’en est point 
faite : on liquide encore en tiers consolidé 
définitif, sauf le remboursement de deux tiers, 
toutes les parties de la dette publique cons- 
tituée en rente par les anciennes corpora- 
tions, les émigrés, etc. Il pourrait bien résid- 
ter de cet état de choses , que les rentes per- 
pétuelles s’élevassent à quarante - cinq mil- 
lions environ. 

Les rentes viagères étaient estimées , en 
1791, cent deux millions : la conversion en 
perpétuel de celles qui étaient placées sur les 
'trente têtes génevoises et les extinctions sur- 
venues en dix ans, les ont réduites à 43 , 3 18, 
701 liv. La liquidation qui s’en fait en exé- 
cution des lois déjà citées , poiu*ra bien les 
réduire à vingt millions environ. 

Les pensions coûtaient , sous l’ancien ré- 
gime, vingt-neuf millions. Les états de celles 
accordées au clergé supprimé ont porté le 
nombre des parties prenantes à soixante mille 
environ , et la somme qtu leur revient à qua- 
rante-cinq millions. Le nouveau tableau qu’on 
en dresse en exécution d’un arrêté du direc- 
toire exécutif, en date du 5 prairial an 6 , fait 
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présumer que douze millions suffiront pôur 
cet objet. On a pensé, à la trésorerie natio-^ 
nale, que 23,645,835 liv. suffiraient pour 
payer toutes les pensions de l’an 8. Ses aper- 
çus portent la somme totale à payer pour les 
rentes perpétuelles ou viagères et les pensions 
pendant l’an 8, à 89,626,332 liv. ; cependant 
l’arrêté du 9 ventôse an 9 , qui règle le crédit 
des ministres pour la même année , ne porte 
cet article que de 65 à 66 millions. Cette dif- 
férence doit provenir de ce qu’on a piis en 
considération les parties non réclamées, et de 
ce que les rentes viagères et les pensions s’é- 
teignent progressivement J mais on devra 
ajouter au perpétuel les 6 millions de rente 
créés par la loi du 3 o ventôse, les intérêts 
des cautionnemens dus aux diffërens fonc- 
tionnaires qui ont été tenus d’en fournir. 

On présume encore que l’inscription du 
tiers consolidé provisoire sur le grand-livre, 
et des bons des deux tiers , pourrait aug- 
menter les rentes perpétuelles dé 10 ou 12 
millions. 

Cet article des dépenses publiques allait à 
J 5 o millions avant la révolution j il demeurera 
encore bien au dessous de cette somme. 

Après avoir ainsi rendu compte de la dette 
publique, je reviens en quelque manière à 
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mon sujet, en reprenant l’examen des d^pen-* 
ses après la disparution du papier-monnaie. 


Des dépenses et des recettes générales de 
la République ^ depuis le commencement 
de Van 6 , jusqu* à la Jin de Van 8. 


Les dépenses de l’an 5 furent portées par 
aperçu, à un milliar; cependant les crédits 
ouverts aux ordonnateurs ne s’élevèrent qu’à 
568 , 4 ^ 1,555 liv. : les intérêts de la dette pu- 
blique n’étaient pas compris dans cette somme. 
Les recouvremens faits dans l’année ne se 
sont élevés qu’à 34 o millions , tant ü était dif- 
ficile de faire rentrer du numéraire immé- 
diatement après la disparution du signe fictif. 
Il restait à recouvrer à la fin de l’année un 
arriéré de deux cents millions sur les contri- 
butions directes : ce qui est rentré pendant 
l’année suivante , a procuré aux créanciers de 
l’an 5 , un paiement de 135,096,349 livres. 
Les ministres des Consuls leur ont fait payer 
18,451,698 1 . La loi du 3 o ventôse accorde aS 
millions pour achever de les payer en rentes 
à trdis pour cent. 

J’arrive à l’an 6 . Cet exercice est l’époque 
du retour de l’ordre. Le directoire exécutif 
avait pris un arrêté dès le 31 messidor an 5 , 

par 
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par lequel il était statué que le ministre des 
finances lui présenterait chaque décade, d’un 
coté , l’état des fonds disponibles , et de l’autre , 
le tableau des demandes des dilférens ordon- 
nateurs, le directoire se réservant de prendre 
chaque fois une décision spéciale, poiir assi- 
gner à chacun la somme dont il pourrait faire 
emploi , et autoriser la trésorerie nationale à 
payer en conséquence. : 

Un état des fonds complet , adressé au 
corps législatif à la fin de fructidor an 5 , 
portait l’apefçu des dépenses de l’exercice de’ 
l’anô, à*643,436,58i 1. Le corps législatif le ré- 
duisit en masse , à six cent seize millions par 
la loi du 9 vendémiaire an 6 , la première 
qui ordonne textuellement que les comptes 
seront tenus par exercice. Par celle du 2 .% 
frimaire suivant , il régla le crédit des ordon- 
nateurs. 

Le corps législatif ne compléta pas l’en- 
semble des travaux qu’il avait promis par la 
loi du 9 vendémiaire , pour mettre les recettes 
en balance avec les dépenses ; il ne rendit 
point , par exemple., la loi qui devait établir 
une perception sur le. tabac. > 

Mon compte de l’an 6 fait voir que les 
sommes recouvrées pendant cette même an- 
ttée et sur les branches des revenus publics 
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affectés à cet exercice, se sont élevés à 
996,118 liv. disponibles pour le trésor pu- 
blic, indépendamment de 3,317,043 liv. , dont 
le ministre de l’intérieur a compté pour le 
produit du droit d’entretien des routes. Les 
accessoires pourries dépenses locales ou les 
frais se sont élevés à 106,009 , 555 liv. que les 
contribuables ont payées en sus : les restes à 
recouvrer pouvaient être évalués à cinquante 
millions , et cette circonstance réduisait le 
déficit à 25,167,613 liv., avec l’espérance de 
le voir réduire par l’application des écono- 
mies que les différens ordonnateurs auront 
pu faire sur leur crédit. En effet, les Consuls» 
n’ont eu à demander \ que i 5 millions pour 
cet objet. La loi du 3 o ventôse les a accordés. 
Il a été recouvré dans la même année , 73 
millions environ sur l’exercice de l’an 5 . Dans 
aucun temps les rentrées au trésor public 
n’avaient été si considérables sur le produit 
des contributions. 

Je devrais pouvoir donner un état aussi 
circonstancié et aussi satisfaisant pour l’an 7. 
Le directoire exécutif avait tout préparé pour 
cela. Son message du messidor an 6 , sur 
l’état des fonds de l’année suivante , portait 
l’aperçu des dépenses à six cents millions. 11 
demanda et il obtint cent vingt-cinq millions 
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de plus par la loi du 26 vendémiaire an 7 , 
motivée sur la nécessité d’appelêr les côns^ 
crits et de rétablir la marine. Comment a-t-il 
pu se faire que les ouvertures de crédit n’aifent 
jamais été réglées? qu’on ne se soit pas même 
occupé des frais des assemblées électorales , et 
encore moins des fonds destinés aux dépenses 
imprévues ? qu’on n’ait jamais pu s’accorder 
sur l’évaluation à faire des produits ? qu’ après 
avoir dit à la France que tous les fonds 
étaient presque assurés , le corps législatif 
ait été obligé de créer l’emprunt désastreux 
de cent millions, venu après l’épouvantable 
loi des ôtages, et qu’il ait manqué encore 
5 o millions que la loi du 3 o ventôse an .9 a 
accordés pour être constitués en rente perpé- 
tuelle , sur le pied de trois pour cent ? Com- 
ment a-t-il pu se faire qu’ après avoir admis 
pendant près de huit mois le crédit supplé- 
mentaire de cent vingt-cinq millions ouvert 
par la loi du 16 vendémiaire , pour être ])ris 
sur le produit des ventes , on l’ait ensuite 
contesté ? . . . . Il est résulté de cet état dé- 
plorable de la situation ‘des fîûances et des 
débats élevés à ce sujet, qu^il a fallu niaiit- 
tenir le système de réquisitions 5 'que les ar- 
mées sont tombées dans le plus grand 'dé- 
nuement; qiie leur courage n’a pas été soii- 
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tenu par l’envoi des fonds suffisans , et que 
le compte de cet exercice est peut-être en- 
core im dédale inextricable. 

. Cet état de choses ne peut s’expliquer que 
par les réflexions que fait naître la journée 
du i8 brumaire an 8. On était en révolution 
pendant l’an 7 , comme on l’était dans le tems 
de la convention nationale : les finances n’é- 
taient pas ce qui occupait le plus les partis 
opposés , à moins qu’il ne soit plus vrai de dire 
que chacun voulait faire servir leur délabre- 
ment au succès de ses projets. 

L’emprunt forcé de cent millions a été 
remplacé par une subvention du quart des 
contributions directes. Ce secours a dû pro- 
duire 60 millions ; mais comme la situatioii 
du trésor public mflue sur toutes choses, sa 
détresse a. dû nécessairement causer une baisse 
sur le produit des rentrées j aussi la somme 
disponible pour les dépenses générales de l’É- 
tat, recouvrées sur cet exercice, s’est arrêtée 
à celle de 609 millions environ ; les dépenses 
se sont élevées à 56 o millions. 

Le commencement de l’an 8 s’est traîné 
comme l’an 7. Par son message du zS prai- 
rial an 7 , le directoire exécutif avait de- 
mandé 370 millions pour les dépenses ordi- 
naires, et 095 millions pour l’extraordinaire. 
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Rien n’ëtait arrêté par le corps législatif, 
lorsque la journée du i8 brumaire "vint chan- 
ger l’état des choses. La commission consu- 
laire se borna à demander pour l’an 8 , un 
crédit de 5j3 millions. 

On peut porter la somme totale des re- 
cettes faites ou à faire , et applicables à l’exer- 
cice de l’an 8 , à la somme de Sjj millions , 
y compris les ressources suivantes , créées par 
le gouvernement consulaire ; 45 millions en 
rachat de rente , la millions des congés des 
conscrits , 3o millions des cautionnemens. 

On croit , d’après une note insérée dans le 
Journal ojjiciel du 3o , que les dépenses iront 
à 4/3 millions à payer par le trésor public , 
indépendamment des contributions des pays 
alliés ou occupés par les armées françaises. 

Je vais m’occuper d’une manière plus dé- 
taillée, des unes et des autres pour l’exercice 
Je l’an 9 . Elles vont faire chacune la matière 
d’une autre partie de ce travail. 
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SECONDE PARTIE. 

Des dépenses de Van p. 

Sous l’ancien régime , les dépenses étaient 
classées , calculées , ordonnancées et payées 
d’une manière si compliquée, que lorsqu’on 
est parvenu , par le travail le plus pénible , à 
saisir leur ensemble , on se repose avec plaisir 
sur le plan sbnple et lucide d’après lequel 
celles de la République sont réglées. C’est 
un bienfait de la révolution ; les peuples ga- 
gnent toujours quelque chose à la clarté des 
comptes : leur complication ne sert qu’à les 
tromper et à les pressurer davantage. L’ordre 
a un tel attrait , que nous lui sommes redeva- 
bles de la faveur avec laquelle on a reçu les 
écrits publiés sur les finances depuis Ze Compte 
rendu de 1781. Il est plus d’une personne qui 
doit à la méthode dont il a donné le pre- 
mier modèle, tout ce qu’elle a appris depuis 
lors, après avoir formé son goût pour cette 
étude dans l’ouvrage immortel de V Adminis- 
tration des finances y donné au public par le 
même auteur. 

Les dépenses de la République étaient di- 
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visées en cinq classes par la loi du ii fri- 
maire an 5. 

1 ®. Les dépenses générales : elles sont sup- 
portées par tous les Français , ordonnancées 
par les ministres , et acquittées par le trésor 
public , telles que les intérêts de la dette pu- 
blique , les dépenses du gouvernement , du 
corps législatif; celles de la guerre , de la 
marine, etc. 

2 ®. Les dépenses communales , à l’égard 
des commîmes faisant partie d’im canton ; 
elles sont supportées par les seuls contribua- 
bles de la commune, telles que l’entretien du 
pavé pour les parties qui ne sont pas grandes 
routes, les fontaines , maisons communes , ré- 
verbères, etc. 

3®. Les dépenses municipales , quant aux 
cantons composés de plusieurs communes ; 
elles étaient supportées par les contribuables 
de l’arrondissement du canton , telles que les 
frais de la justice de paix , ceux des fêtes na- 
tionales. 

4°. Les dépenses municipales et commu- 
nales réunies , quant aux communes formant 
à elles seules un canton ; elles étaient sup- 
portées par les seuls contribuables de la com- 
I mune ; elles comprenaient les dépenses de la 
seconde et de la troisième espèce additiomiées. 
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5 °. Enfin , les dépenses départementales ; 
elles étaient supportées par les contribuables 
de chaque département , telles que l’entretien 
et les réparations des édifices publics, les trai- 
temens des administrateurs et des juges, etc. 

La nouvelle subdivision des départemens 
en sous-préfectures ou arrondissemens com- 
munaux , et la nouvelle circonscription iles 
triljunaux d’appel, ont rendu une nouvelle 
distribution nécessaire r elle a été d’abord ré- 
glée par la loi du 26 ventôse an 8. Les arti- 
cles qu’elle renferme , prorogent les contribu- 
tions antérieurement établies , et ordonnent 
la répartition de quelques centimes addition- 
nels au principal dés contributions directes ; 
les uns pour un fonds de non-valeur, les autres 
pour les dépenses réunies des départemens et 
des arrondissemens communaux , et les der- 
niers pour les dépenses purement munici- 
pales. Ce changement réduit les dépenses à 
trois classes au lieu de cinq ; il procure d’ail- 
leurs une économie importante : j’en parlerai 
plus bas. La même réduction a été renou- 
velée pour l’an 10, par la loi du 21 ventôse 
an 9 , avec cette modification , que le gouver- 
nement se chargeant de faire payer les trai- 
temens fixes des tribunaux , des a dm i ni stra- , 
tions et de l’instruction publique, 6 centi- 
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mes par franc seront ajoutés , pour cet objet, 
aux cinq déjà demandés pour le fonds de non- 
valeur. Il est statué en même tems que les dé- 
parteinens ne pourront plus imposer que 5 
centimes au lieu de lo. 

Je vais m’occuper des dépenses générales 
ou de la première classe seulement ; elles com- 
posent ce qu’on appelle l’état des fonds. Il 
doit , pour être complet, être formé de deux 
chapitres , celui des dépenses que je vais faire 
connaître , celui des recettes dorit je parlerai 
dans la troisième partie. 

Quoique la constitution de l’an 3 portât 
que les commissaires de la trésorerie natio- 
nale ne pouvaient rien faire payer qu’en vertu 
d’une loi , d’une décision du directoire et de 
la signature du ministre qui ordonnançait la 
dépense, et qu’il ne pût y avoir par consé- 
quent que sept ordonnateurs , la vérité est ce- 
pendant qu’il y en avait dix , parce que le 
corps législatif ordonnançait lui - même ses 
dépenses , quoicju’il classât , par une loi par- 
ticulière , celles du directoire exécutifdans les 
attributions du ministre de l’intérieur : la tré- 
sorerie nationale et le bureau de la compta- 
bilité ordonnançaient pareillement les leurs. 

Un ordre meilleur est établi : on exécutera 
plus strictement l’article 56 du nouveau pacte 
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constitutionel , qui substitue l’un des ministre» 
aux commissaires de la trésorerie nationale , 
et décide qu’il ne peut rien faire payer qu’en 
vertu d’une loi , et jusqu’à la concurrence 
des fonds qu’elle a déterminés pour un genre 
de dépense , d’un arrêté du gouvernement et 
du mandat signé par un ministre j ainsi il n’y 
aura plus d’article de dépense qui ne se trouve 
classé dans les attributions de l’un d’eux. 

La force des circonstances et l’instabilité 
des événemens (jue personne ne pouvait maî- 
triser, a fait que pendant la révolution on re- 
courait au corps législatif pour lui demander 
des fonds à mesure qu’on en avait besoin : on 
est enfin parvenu à calculer d’avance l’aperçn 
des dépenses d’une année j je ne saurais trop 
dire combien il importe de se maintenir dans 
cet usage : si l’on s’en écartait , on retomberait 
bientôt dans la confusion. Ce travail, fait d’a- 
bord par l’assemblée constituante, mais en- 
suite abandonné , fut repris pour la première 
fois à la fin de l’an 5 . Les différens ministres 
avaient demandé 912,048,906 livres : le di- 
rectoire exécutif réduisit cette somme à 
623,430,681 liv. Le corps législatif pensa, 
après un premier examen de cette proposi- 
tion, que l’état des fonds nécessaires pour les 
dépenses générales, ordinaires et extraorclu 
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naires , pouvait être provisoirement fixé à 
616 millions. U fut ensuite réduit par le fait, 
à 696 millions , parce qu’on en retran- 
chait vingt millions portés en dépense dans 
le crédit du ministre de l’intérieur , et qui 
devaient être faits par le produit du droit 
d’entretien des routes , qui lui fut spéciale- 
ment délégué. On regarda cette somme de 
cinq cent quatre-vingt-seize millions comme 
étant composée de deux parties ; savoir : SzS 
millions environ pour les dépenses ordinaires 
ou du teins de paix , et de 27 1 millions pour les 
dépenses extraordinaires de la guerre; mais 
ce n’était que par manière d’ajierçu, parce 
qu’on sent que dans l’exécution , cette distinc- 
tion devenait bien difficile à suivre. 

Le travail relatif à l’état des fonds fut per- 
fectionné pour l’an 7 , par le message du pre- 
mier messidor an 6 : il contenait l’aperçu des 
dépenses portées à 4i6,4d3,824 1. pour l’or- 
dinaire, et à 183,518,176 1. pour l’extraordi- 
naire ; total , six cents millions, et l’indication 
des moyens que le directoire croyait pouvoir 
employer pour les recouvrir. On demanda 
ensuite cent vingt-cinq millions de plus pour 
les dépenses extraordinaires de la marine ou 
l’armement des conscrits. J’ai déjà expliqué les 
difficultés qui s’étaint élevées dans le corps 
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législatif sur raclmission des moyens qui de- 
vaient faire les fonds. 

Cependant il fallut demander ceux de 
l’an 8. Un message fut adressé à ce sujet le 
28 prairial : on y annexa les mémoires de 
chaque ministre. Ils contiennent le détail le 
plus circonstancié sur les dépenses de la Ré- 
publique ; et comme ce sont les derniers qui 
ont été publiés , je vais en extraire ce qui suit, 
comme pouvant donner un aperçu des dé- 
penses de l’an 8. Ceci n’est point un calcul 
rigoureux , c’est plvitôt un simple renseigne- 
ment : je vais l’adapter autant que je le pour- 
rai , au nouvel ordre de choses. 

Ministère des finances. 

Pour le quart des dépenses de l’ancien corjw 
législatif, qui furent prorogées jusqu’au pre- 


mier nivôse an 8 4>377,666 £. 

Le sénat-conservateur 1,700,000 

Le corps législatif. 2,460,000 

Le tribunat 1,376,000 

Les archives. 76,000 

lie traitement du I®'’. Consul. . 600,000 

Idem du JL. et du IIL. Consul. 3oo,ooo 
Les dépenses des trois maisons 

des Consuls 600,000 
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Les dépenses secrètes 1,000,000 f. 

Le traitement des çonseillers- 

d’état. 760,000 

Idem, du secrétaire-d’état et des 
secrétaires des Consuls et du 

conseil- d’état * i 5 o,ooo 

Les frais de premier établisse- 
ment du corps législatifet du 

tribunat . 3 oo,ooo 

Les réparations du palais des 

tuileries 3 oo,ooo 

Les déplacemens des bureaux. aoo,ooo 

Le traitement du ministre et de 
l’entretien de sa maison. . . 80,000 

Les appointemens des employés 
et les gages des salariés dans 

ses bureaux / 973,610 

La liquidation générale de la , ’ 

dette publique , i . 4^0,000 

La liquidation du tems inter- 
médiaire. . 692,900 

La liquidation des, émigrés à !> > . '.1 -j V 

Paris et dans les départemens. 2,000,000' 1 

Le triage des titres et des ar- L 

chives dorpanialcs 200,000 

L’administration des relais et 
l’indemnité à accorder aüx 
maîtres de postes. .. . • • • • 760,00* 



La liquidation de l’ancienne ad- 


ministration des postes. . . . 200,000 f. 

Les dépenses imprévues i 5 o,ooo 

L’agence générale des contri- 
butions directes . 2,923,600 

Le bureau de la comptabilité. . 608,028 

Les dépenses de la trésorerie 


nationale, telles qu’elles ont 
été proposées par les anciens ' " 
commissaires de la trésore- 
rie, moins 4<>,ooo l'r. pour 
leur traitement de huit mois. 7,870,262 
La dette publique et les pen- ■ ' ' 

sions 89,000,000 

Total. . 119,326,966 f. 

' Ministère de la justice. 

Le traitement du ministre et les 

dépenses de sa maison 80,000 f. 

Les employés et salariés de ses ■ ' 

^eaux '316,676 

Le bureau de l’envoi des lois.'. ’ io 3,836 ^ 
L imprimerie de la République. ’• 90,000 
L’impression du bulletin des lois. 100,000 
La tribunal de cassation, . . . . '644,720 
Les frais de justiceiGriminelIe. ’.! 6,000,000 ’■ 
Le traitement des Coininissaifes^-i- •* •' 
du gouvernement près les tri'r • 
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bunaux i,47°j866 f- 

Les dépenses imprévues 20,000 

Total 8,726,098 f. 


Le ministre de la justice ordonnance de 
plus les dépenses des tribunaux civils , cri- 
minels et de commerce , les traitemens des 
juges-de-paîx et de leurs greffiers 5 mais comme 
les fonds sont pris sur' les recettes affectées 
aux dépenses de la troisième , de la quatrième 
et de la cinquième classe , et non pas sur les 
produits applicables aux dépenses générales , 
je me contente de faire mémoire de cet ar- 
ticle , dont la somme totale est évaluée 
8,868,098 fr. 

Ministère de ^intérieur. 

Le traitement du ministre et les 


dépenses de sa maison. . . . 80,000 f. 

Les employés et salariés de ses 

bureaux i,o 33 ,ooo 


Les préfets et soius-préfets ou 
les commissaires du gouver- 
nement auprès des adminis- 
trations centrales qu’ils ont 

remplacées 3,720,000 

Les secours publics , les hos- 
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pices , autres que ceux du dé- 
partement de la Seine 5 les 
sourds et muets , les secours 
individuels, les inondations, 
les incendies , les prisonniers 
et les frais de conduite des 

condamnés i5,5i8,3oo f. 

Les pqnts et chaussées , indé- 
pendamment du droit d’en- 
■ tretien des routes ; les bâti- 
mens civils et nationaux, le 
conseil et l’école des mines. 1,917,610 
L’instruction pour les campa- 
gnes , lesencouragemens pour 
l’agriculture , les manufac- 
tures nationales 1 , 82 . 4 , 24 s 

L’instruction publique , les éco- 
les spéciales , musée , biblio- 
thèques, poids et mesures, et 
encouragemens des sciences 


et arts 6,68o,5io 

Navigation intérieui-e 5oo,ooo 

Dépenses imprévues 5o,ooo 

Totai. 3i, 323,665 f. 


Ministère de la guerre. 

• . . y 

Lt ministre de la guerre avait demandé 

pour 
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pour l’an 8 , 4^6 millions : ses dépenses ont 
été réglées , par la loi du 2.6 fructidor, comme 
il suit : 

Le traitement du ministre et 

les frais de ses bureaux. . . i, 5 oo,ooo f. 
Le pain , fourrages , étapes , , . 

chauffages , habillement , 
équipement , entretien et 
dépenses communes , hôpi- 
taux , logemens , campe- ; 

mens , casememens et re- ; 

montes 109,908,304 

Les fournitures de campagne. 87,760,000 
Les approvisionnemens de 

siège ' . 4^900,000 

Les armes et munitions de . 


guerre 12,000,000 

Les fortifications. 6,200,000 

Les équipages militaires. . . . • 27,847,000 
Les dépenses extraordinaires 

des armées 6,096,000 

La gendarmerie nationale. . . 662,060 

Les dépenses imprévues. . . . 800,000 

La solde, évaluée à 98,942,646 


Total 
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Ministère de la marine. 


Traitement du ministre et les 

frais de ses bureaux 1,126,840 F. 

Les approvisioiuiemens. . . . 62 , 374 > 9 °o 

Les armemens et désarme- 

mens 23,868,904 

Les joimnées d’ouvriers. . . . 7,720,000 

Les appointemens 13,668,673 

La solde 13,794,909 

Les hôpitaux 6,448,273 

Les chiourmes. . 2,867,600 

Les dépenses diverses 17,662,786 

Les vivres • • • 36,236, 184 


Total 183,668,968 1^ 

Le directoire exécutif âvait chargé le mi- 
nistre de la marine de se réduire à cent cin- 
quante millions j il n’avait demandé que cette 
somme dans le message du 28 prairial. Je ferai 
la même réduction dans la récapitulation. 

Ministère des relations extérieures. 

Le traitement du ministre et les 

frais de ses bureaux 894,600 f. 

Le traitement des agens exté- 
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Ci-contre 3 ^/^, 5 oo f. 

rieurs et les frais de premier 

établissement 3,02.2,776 

Les courses pressantes et dé- 
penses secrètes et acciden- 
telles i, 5 <Sd, 6 oo 

Total 4j 983,875 f. 

Ministère de la police. 

Le traitement du ministre , les 
frais de ses bureaux , les nou- 
velles constructions et les frais * 


d’arrestation i,o 3 i, 4 oo f. 

Les dépenses secrètes 1,200,000- 

Total 2 , 23 i, 4 oof. 


Récapitulation des sommes à payer par 
le trésor public. 


Ministère des finances 119,326,966 f. 

de la justice 8,726,098 

de l’intérieur. . . . 3 i, 323, 665 
de la guerre .... 3 oo, 000,000 
de la marine. . . . 160,000,000 
des relations exté- 
rieures 4>983,875 

de la police 2,281,400 

Total général. . . . 616,691,004 f> 
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Tel était l’aperçu de la somme qui parais- 
sait nécessaire pour le service de l’an 8 , lors- 
que le nouveau gouvernement de la France 
annonça que , sous son régime, elles seraient 
réduites à 673 millions. 

Constamment attaché au plan d’économie 
qu’il s’est tracé , il a annoncé que les dépen- 
ses de l’an 9 seront descendues encore k 4^5 
millions. La loi du 19 nivôse, de la même an- 
née , les a fixées à cette somme : il y est dit 
qu’elle sera prise, ainsi que le montant des 
frais de pefception et de service de la tréso- 
rerie , sur le produit des contributions et au- 
tres revenus de l’an 9. 

Il n’est point établi par-là que cette somme 
fera face à tout ce qui pourra être dépensé : 
la même loi nous avertit déjà que les frais de 
perception et de service de la trésorerie n’en 
font pas partie. Une note insérée dans le Jour- 
nal ofJicielno\x& a appris que les négociations 
de l’an 8 avaient coûté i 5 millions. Læ rétablis- 
sement du crédit fera baisser certainement leur 
taux en l’an 9. Le ministre de l’intérieur, qui 
prend depuis trois ans les dépenses des routes, 
autres qtie celles qui ont été extraordinaire- 
ment autorisées par l’arrêté du 26 nivôse an 
9 , et les frais de l’administration générale des 
ponts et chaussées , les appointemens des in* 
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génieurs, etc. sur le produit du droit d’entre^ 
tien , trouve de plus sur celui de l’octroi de 
bienialsance les sommes qui étaient deman- 
dées antérieurement pour les hospices et les 
secours , et comprises pareillement dans l’é- 
tat des fonds j enfin , on voit dans l’arrêté 
des Consuls, du 12 ventôse, portant régle- 
ment des crédits des ministres pour l’an 9, 
que celui de la guerre, indépendamment de 
2 o8,5oo,ooo francs qui lui sont attribués sur 
les 41 5 millions , pourra ordonnancer 87 mil- 
lions de plus à prendre sur les territoires oc- 
cupés par les armées d’ Orient , Gallo-Batave , 
du Rhin , d’Italie et des Grisons. 

On pensait , il y a quelques années , qu’a- 
près avoir évalué la totalité des dépenses d’un 
exercice, il était prudent d’en assurer le paie- 
ment par des recouvremens certains et équi- 
valens , sans compter sur les contributions 
mil itaires , et qu’il valait mieux rapporter 
celles-ci au trésor public ou à une caisse d’a- 
mortissement. On croyait qu’il ne fallait pas 
s’exposer aux suites funestes d’un revers , et 
que la nation était intéressée , pour sa propre 
tranquillité , à ce qu’on ne mît pas ime con- 
fiance illimitée dans la constance des succès., 
de crainte qu’elle ne fît naître la passion des 
conquêtes.. Le gouvernement aura pensé que 
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les preuves qu’il â données de son esprit d’or- 
dre et de' ses intentions pacifiques , l’autori- 
saient ‘à ne point s’arrêter à ces considéra- 
tions , et que dès la seconde année de son éta- 
blissement il polivait annoncer , dans la par- 
tie des ^dépenses payées avec les contributions 
ou les revenus de la France , une diminution 
qu’on n’aurait osé espérer , et qu’on doit à 
sa sollicitude. 

Le gouvernement a demandé et obtenu que 
cette somme de 41 5 millions fût mise en masse 
à sa disposition , sans être distribuée en cré- 
dits particuiiers pour chacun de ses ministres. 

« Le tribunat , a dit son orateur au corps 
» législatif' , n’a pas cru devoir s’arrêter à 
» cette irrégularité. Il n’a point jugé qu’elle 
» puisse ^entraîner des inconvéniens graves , 
J» ni être d’un dangereux exemple , parce qu’il 
» n’arrivera plus que la loi annuelle soit scin- 
3 » dée comme elle l’a été pour l’an 9 . La ma- 
» jorité a reconnu que les événemens de la 
?3 guerre continentale et maritime pouvaient 
» amener successivement , dans la distribu- 
» tion des’ fohds, des variations qui force- 
» raient le gouvernément à déranger la ré- 
3» partition ' qui aurait été arrêtée. 3» 

Le rapporteur de la commission du tribu- 
nat, chargée de l’examen* de la loi du z5 ni- 
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vôse an 9, qui accorde la somme demandée, 
avait tenu à peu près le même langage. On 
avait pensé que c’était d’une demande de 
fonds bien préoise pour chaque chapitre de dé> 
pense que dépendait la régularité des comptes , 
et que ce seul moyen avait le grand avantage 
de mettre la nation à portée de délibérer sur 
les dépenses qu’elle voidait faire , de recon- 
naître chaque année ce qu’elles coûtaient , et 
de les comparer au tems passé. L’orateur du 
gouvernement s’est attaché à prouver que oe 
mode n!était pas d’une obligation rigoureuse : 
il a trouvé des inconvéuiens dam son exécu* 
lion , il les a relevés. 

Le gouvernement a demandé ensuite et ob- 
tenu , en la même forme, et sans iprésenter 
d’avance l’aperçu des dépenses de l’an lo, 
la prorogation des contributions, et un cré- 
dit provisoire de 200 millions. La Ipi du a 5 
ventôse an 9 les a mis en masse à sa disposé 
, tion , pour être pris , ainsi que le montant 
des frais de perception et de service de la tré- 
sorerie nationale , sur le -produit des contri- 
-butions et revaaus de l’an 10. 

Lorsque cette loi fut discutée au tribunat , 
lerapporteur renouvela les Observations faîtes 
deux mois auparavant ; il les répéta au corps 
•législatif. L’orateur du gouvernement se plai- 
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gnit de ce que celui du tribunat ne s!était pas 
borné à faire connaître simplement le résul- 
tat du vœu qu’il portait. 

On trouve le passage suivant dans le dis- 
cours d’un autre orateur du gouvernement à 
la clôture de la session du corps législatif : 
« En adoptant un système nouveau sur la loi 
» annuelle des recettes et des dépenses, et en 
» accordant au gouvernement un crédit pro- 
3s visoire , vous avez banni les aperçus tou- 
» jours insignifians et très-fautifs qu’on vous 
» présentait chaque année j vous avez acquis 
» le droit d’esdger des comptes rigoureux ; 
» ainsi vous avez rendu la marche du gou- 
» vernement plus facile , et la fortune de 
l’État plus assurée. » 

Le gouvernement a véritablement porté 
son attention sur la redditon des comptes. 
Dès le premier nivôse an 9 , il a pris un ar- 
rêté dont l’exécution donnera au public tout 
ce qu’on peut desirer sur cette partie ; elle 
fera trouver dans les comptes de l’an 9 le dé- 
tail de tout ce qui aura été payé , et l’aper- 
çu de ce qui restera dû pour solder l’exer- 
cice. On n’avait pu obtenir cette précision 
dans les comptes rendus jusqu’à ce jour. Le 
gouvernement a de plus fait charger , par un 
article de la loi du 19 du même mois , le mi- 
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nistre des fînances de présenter annuellément 
le compte général des recettes et des dépenses 
de la République , de diviser la première par- 
tie en autant de branches qu’il y a de reve- 
nus publics J et de classer la seconde par mi- 
nistères. 

J^’avais regardé d’avance ce que cette loi 
prescrit comme un devoir pour la personne 
chargée du ministère qui m’avait été confié : 
mes comptes de l’an 4 et de l’an 6 en con- 
tiennent la preuve. J’y ai mis un chapitre 
pour chaque nature de recette , et j’ai de plus 
indiqué , dans le compte de l’an 6 , ce que , 
prises séparément , elles avaient produit dans 
chacun des départemens de la République. Je 
n’ai pas , il est vrai , détaillé les dépenses des 
autres ministres ; je me suis borné à indiquer 
la somme totale. On sait qu’alors la consti- 
tution leur prescrivait de rendre public , cha- 
que année , l’état de leurs dépenses. 

Pour faire savoir sur l’emploi de quelle 
somme les nouveaux comptes porteront , je 
vais transcrire ici l’arrêté du 12 ventôse an 9 , 
qui ouvre les crédits des ministres j ils sont 
réglés de la manière suivante ; 

IVlinistère de la justice. . . 10,000,000 f. 

Ministère des relations ex- 
rieures 5 ,ooo,ooo i 
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Ministère de la guerre. . . 2o8,5oo,ooo f. 
Ministère de la marine. . . 80,000,000 

Ministère des finmices , y ' 

compris 65 à 66 millions 
pour le paiement des rentes 


et pensions. 92,000,000 

Ministère de l’intérieur. . 18,000,000 

Ministère de la police gé- 
nérale 1 , 5 oo,ooo 

ToTAt. . ; 4 ^ 5 , 000,000 f. 


Cette somme , à laquelle il faut joindre le 
montant des dépenses du trésor public , doit 
être liquide et entièrement disponible pour 
les dépenses générales II faut pour cela qu’elle 
rentre franche et quitte de tous les frais. 

Les recettes se calculent de deux manières , 
en produit brut , c’est-à-dire , les frais com- 
pris, et en produit net, ou déduction faite 
des frais j mais comme ces frais augmentent 
les charges des contribuables , je vais expli- 
quer sommairement en quoi consistent leurs 
principaux articles et la manière dont ils 
Sont accjuittés. , 

La distinction déjà faite , conformément à 
la loi du 1 1 frimaire an 7 , sur les dépenses gé- 
nérales , communales , municipales et dépar- 
tementales , annonce que plusieurs articles de 
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dépense ne sont pas payés au trésor public» 

Les moyens qu’on pouvait employer pour y 
subvenir , étaient déterminés par la même loi : 
elle autorisait les administrations départe- 
mentales à additionner au principal des con- 
tributions directes , jusqu’à 17 centimes et 
demi par franc pour les dépenses mises à leur 
charge. Les administrations municipales pou- 
vaient imposer de plus pour les objets qui les 
concernaient , 7 centimes et demi par franc. 
Une semblable latitude était donnée pour les 
dépenses commtmales , de manière qu^il pou- 
vait être imposé , pour les dépenses des cinq 
classes ci-dessus expliquées, jusqu’à 3 a cen- 
times et demi par franc , en sus des 5 centi- 
mes prélevés pour faire un fonds destiné aux 
secours , décharges et modérations à accorder 
aux départemens surchargés , ou qui éprou- 
vent des pertes. Les dépenses de l’agence des » 
contribution^ ont été prises sur ces fonds pen- 
dant les années 7 et 8. 

Tous ces centimes additionnels étalent en- 
core indépendans de ce qu’il faut imposer 
pour les remises allouées aux receveurs des 
départemens ou à leurs préposés , par la loi 
du 17 fructidor an 6, et aux percepteurs des 
communes ; leur somme totale peut s’élever 
à 6 centimes par franc , et de là il résulte 
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«fne les accessoires au principal des contribu- 
tions directes pouvaient aller à la proportion 
de 43 centimes et demi par franc j réduites à 
40, elles augmentaient encore la contribution 
de quatre dixièmes en sus , de manière que 
lorsque le principal était fixé à 240 millions, 
les rôles pouvaient aller à 96 millions de plus, 
et par conséquent à 336 millions. 

Il en a été autrement en l’an 9 : on n’a im- 
posé que 5 centimes pour les fonds de non- 
valeur, 10 centimes pour les dépenses réunies 
des départemens et des arrondissemens com- 
munaux, et 5 centimes pour les dépenses com- 
munales : total, 20 centimes. En y ajoutant les 
remises des receveurs et des percepteurs, déjà 
évaluées à 6 centimes par franc , on voit que 
l’accessoire s’est arrêté à 26 centimes au lieu 
de 40’ U en sera à peu près de même en l’an 
10, sauf le centime de plus que le gouverne- 
ment a demandé en se chargeant d’acquitter 
les dépenses fixes , telles que les traitemens 
des administrateurs et des juges j ainsi les ac- 
cessoires aux contributions directes seront 
descendus à la proportion du quart environ 
du principal , c’est-à-dire , à 60 millions. Les 
contribuables profiteront d’une diminution 
de 36 millions. 

Le maximum fixé pour les communes ras- 
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sure sans doute les particuliers compris dans 
les rôles , mais il met aussi quelquefois leurs 
administrations dans l’impossibilité de solder 
leurs dépenses ; il serait utile de leur fournir 
quelques moyens supplémentaires qui , sans 
blesser les principes , les dispensassent d’un 
recours au gouvernement , difficile pour elles , 
et quelquefois plus coûteux que le montant 
du déficit à combler. 

La loi des patentes fait la remise aux mu- 
nicipalités , d’un décime par franc sur le mon- 
tant des taxes ; la régie de l’enregistrement 
-n’en reçoit par conséquent que les neuf 
dixièmes J celle qui règle la contribution des 
portes et fenêtres leur abandonne pareille- 
ment cinq centimes par franc ; les receveurs 
n’en touchent par conséquent que les dix- 
neuf vingtièmes ; ils prennent^ encore leur 
taxation sur cette rentrée. 

La régie de l’enregistrement paie ses re- 
ceveurs par une remise sur le montant de 
leurs perceptions j elle a pour elle et pour 
chacun de ses autres préposés une remise 
générale sur l’universalité des produits dont 
elle compte , qui , additionnée à celle des rece- 
veurs , va à la proportion de sept et demi 
pour cent. z' 

La régie des douanes , celle des postes ÿ 
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celle des poudres et salpêtres y et radmînis- 
tration de la loterie , prennent leurs dépenses 
sur leurs recettes , et ne rendent au trésor 
public que ce qui leur reste en produit net. 

Lorsque je donnerai l’évaluation de cha- 
cune des rentrées des fonds publics , je dis- 
tinguerai le produit net du produit brut. On 
connaîtra par -là ce que les contribuables 
paient, et ce qui reste de disponible. J’ai vu 
un tems dans lequel on s’obstinait à les con- | 
fondre , afin d’atténuer d’autant les moyens 
et les ressources du trésor public. 

Je crois ne pouvoir mieux terminer cette j 
partie , qu’en y ajoutant le tableau de l’échelle | 
des traitemens publics , et des prix auxquels 
les ministres obtiennent les principaux arti- 
cles de consommation. J’y suis déterminé par 
le plaisir que j’ai éprouvé à trouver des frag- 
mens d’un pareil travail dans le Voyage du 
jeune Anacharsis en Grèce y et dans les Re- 
cherches de Paw sur les Grecs. 

Échelle des traitemens civils pour tan 


Le premier Consul 5oo,ooo f. 

Chacun des autres des consuls . . i5o,ooo 

Chacun des ministres • 5o,ooo 

Pépense de leur maison 3o,ooo 


I 

I 
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>Celui des relations extérieures. . . 76,000 f. 

,Les membres du sénat conserva- 


teur. 26,000 

Les conseillers-d’état 26,000 

Les membres du tribimat 16,000 

'Ceux du corps législatif. 10,000 


Ceux du tribunal de cassation. . . 10,000 

Les juges des tribunaux d’appel 


dans les grandes villes 4,200 

Dans les villes de cinquante mille 
âmes et au dessus 3,6oo 


Dans celles au dessous de cinquante 


nulle âmes. ... 2,000 f. 2,400 3,ooo 

Les juges de première instance à 

Paris 3,000 

Dans les villes de cinquante mille 

âmes et au dessus^ 2,400 

Dans les autres. . de 18 j 16 , 12 à 1,000 
Les juges-de-paix, à Paris. . . . 2,400 

Ailleurs. 1,600 

Ailleurs encore. . . ; . . 1,206 

Ailleurs encore^ ^ i , 1,000 

Aillem-s ou dans les plus petits 

cantons 

Les préfets , à Paris 3 o,ooo 

' Dans les grandes communes. . . . 24,000 
Dans celles de troisième ordre. . 20,000 

Dans les autres inférieures. 16, 12 , 8,000 
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Los sous-préfets 4 3ooo, f. 


Les conseillers de préfecture , le 
dixième du préfet. 

Les conseillers de sous-préfecture. 800 
Les chefs de différentes liquidations. 1 2,000 
Les régisseurs de l’enregistrement , 

fixe 12,000 

Et avec la remise générale 18,000 

Les régisseurs des douanes 12,000 

Les régisseurs des postes 12,000 


Ceux des poudres et salpêtres. .. . 10,000 
Les administrateurs de la loterie. . 12,000 
Les régisseurs des forêts nationales. 1 0,000 


Les conservateurs 6,000 

Les inspecteurs 3,5oo 

Les sous-inspecteurs 2,000 

Les gardes principaux. ...... 1,200 

Les gardes particuliers 5oo 

Le premier commis des ministres. 12,000 

Les chefs de bureau 6,000 • 

Les sous-chefs 3,6oo 

Les commis 3,ooo 

Les expéditionnaires . 1,800 

Les garçons de bureau 900 


Échelle des traitemens militaires. 

Le général eu chef, par an. . . < 4°^ooo 

Le 


V l 
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Le général de. division. 18,000 f. 

Le général de brigade . 12,000 

Le chef de bataillon . 4><>oo 

Le capitaine. 2,400^ 

Le lieutenant i,a5o 

Sous - lieutenant 1,000 

Sergent - maj or 298 

Sergent 226 

Caporal, . , i65 

Grenadier. 128 

FusUier no 

Tambour 146 

Musicien. 201 

Chef d’escadron 4>°o<^ 

Capitaine de cavalerie 2,600 

Lieutenant 1,460 

Sous -lieutenant ■. . . . 1,160 

Fourrier 274 

Brigadier. ^7^ . 

Cavalier. . 122 

Carabinier l4<> 

Dragon 12a 

Hussard 122 

Chassseur 12a 

Quartier-maître i,4oo 

Inspecteur des revues 

Commissaire des guerres. • • • V 8,000 
Ordonnateur. ) 

G . 
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Ordinaire. 

Le vice-amiral. Service de mer. 
Contre-amiral., . . . 

Chef de division. ........ 

Capitaine de vaisseau. • 

Première classe. . 

Seconde classe. . .. 
Troisième classe.. Capitaine de 

frégate 

Lieutenant. ......... 

Enseigne 

Aspirant de la marine. . 

De la première classe. .... . 

De la seconde. . 

Journées d’ouvriers 


Vivres et fournitures ^ 


Elé, le miriagramme. 
Seigle , idem, . . . , 
Avoine , idem. . . 
Pain , le kilogramme. 

Viande, idem 

Riz, idem 

Légmnes, la ration. . 


Foin , terme moyen , le miriagr. 
Paille , idem 


Lrao blanc , le mètre 



a 

1 

1 

3 » 

>» 

yy 

yyt 

» 

» 

7 


4>ooo f. 
i8,ooo 
' 12,000 
7,000 

6,000 

5.400 

4,200 

2.400 
1 ,8oo 

8oo ' 
6oo 

l f. 20 c. 
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20 
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8o 
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Bleu national, idem 

JÉcarlate, idem. ...... 

Vert de dragon, idem 

Tricot, idem, ....... 

Toile écrue à doublure .... 

Peaux chamoisées , chacune. . 
Chapeaux d’infanterie. .... 

De cavalerie. ._. . . .\ 
Casques de dragons 

Guêtres grises 

Guêtres noires 

Caisse de tambour en cuivre. . 
Habit, veste et culotte complets, 

Chemises 

Paire de souliers 

Giberne 

Un cheval de cavalerie. 

De dragon 

D’hussard. . . 

Selle 

Bride. ....... 

‘ Un manteau 

Fusil 

Mousqueton 

Paire de pistolets 

Sabre de cavalerie 

Poudre pour le gouvernement. 

A canon , le kilogramme, . . 

G 
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A tirer, le kilogramme. ... 4 

Pour les particuliers 6 » 

Chanvre, le quintal 8o » 

Toile à voile, le mètre 2 » 

Un vaisseau de 1 1 8 pièces de ca- 
non, portant onze cent trente 

hommes . t, 5 oo,ooof. 

Un de 74, portant sept cent six 

hommes i , 3 oo,ooo f. 

Une journée de travail dans les 

grandes villes 2 f. 3» c. 

Dans celles au dessus de dix mille 

âmes 1 10 

Dans les campagnes, en hiyer, 

en été. 1 » 
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TROISIÈME PARTIE. 
Des recettes de Van 9. 


JL A satisfaction qu’on éprouve lorsqu’on pas- 
se de l’examen des dépenses de l’ancien ré- 
gime , au calcul de celles du nouveau , s’accroît 
encore quand on parcourt les deux états res- 
pectifs des recettes. Le principe d’unité de la 
République , celui de l’uniformité de ses lois , 
ont rendu ce grand avantage à l’administra- 
tion générale , que tout est devenu plus fa- 
cile et d’une exécution plus assurée 5 la même 
langue est aujourd’hui entendue en matière de 
finances , à Anvers et à Marseille , comme à 
Brest et à Strasbourg : cette unité est le prin- 
cipe vivifiant de la France ; elle lui a donné 
une force jusqu’à présent inconnue ; elle a fait 
improviser, comme on l’a dit , des armées in- 
nombrables, et trouver sur tous les points ce 
qui leur était nécessaire. Les Français avaient 
autrefois pour cri de guerre ces mots insigni- 
fians : Monjoie y Saint Denis. Je désirerais, 
s’ils devaient en conserver im , qu’üs prissent 
ceux-ci : Dunion et l'unité font notre force. 

Je suivrai les recettes dans les trois par- 
ties dont elles se composent. 
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Les contributions directes; 
Les contributions indirectes ; 
Les revenus. 


PREMIÈRE SECTION. 


* Des contributions directes. 

{. I. 


De la contribution foncière. 

t 

, La. contribution foncière , qui remplace 
l’ancienne taille et les vingtièmes , pour la 
partie qui atteignait les fonds de terre , fut 
réglée , quant à son mode d’établissement , 
par la loi du premier décembre 1790. C’est 
une des plus importantes de l’assemblée 
constituante; elle est basée' sur les vrais prin- 
cipes de la matière t sa rédaction est claire , le 
sens en est saisi facilement ; c’est un des plus 
grands avantages que les lois doivent avoir : 
elle détruit tous les anciens privilèges per- 
sonnels , réels ou territoriaux en matière 
d’impôts ; elle assujettit l’universalité des im- 
meubles à une contribution proportionnée au 
revenu efîèctif ou présumé qu’ils donnent ; elle 
décide ainsi une question qui sera peut-être 
encore longrtems discutée , et qui consiste à 
savoir si la contribution est une prime dç ga- 
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rantie de la propriété ou seulement de la 
jouissance. 

Ceux qui se sont préparés à engager des 
débats sur cet objet, ne manquent pas d’ob- 
server que le nœud de la difficulté consiste 
à savoir si les particuliers sont propriétaires 
ou simplement usufruitiers} que c’est de là 
qu’il faut partir pour savoir si le percepteur 
qui n’est pas payé , peut déposséder , sauf l’ob- 
servation des formes prescrites par les lois, 
ou s’il peut seulement priver des fruits les 
contribuables en retard. L’assemblée consti- 
tuante a décidé que la contribution foncière 
était une charge des fruits , et ce principe a 
été tellement observé depuis lors , que , par 
une loi postérieure , U a été décidé que les 
maisons non affermées ni habitées seraient 
exemptes de toute contribution. 

La somme totale à recouvrer en produit 
net , pour le trésor public , fut fixée par l’as- 
semblée constituante, à 240 millions. Pour les 
répartir entre les quatre-vingt-trois départe- 
mens qtd formaient alors le territoire français 
en Europe, on fit le compte de ce qui était 
payé par chacune des anciennes provinces , et 
ensuite par voie de présomption par chacun 
des nouveaux arrondissemens : la proportion 
du marc la livre servit ensuite de règle de ré- 
partition. 
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Quelques erreurs furent commises dans 
cette supputation , les unes par mécompte , 
les autres parce que des hommes influens par- 
vinrent à faire retrancher du dividende quel- 
que naturp ou partie de contribution que 
payait la contrée qui les avait députés } ils 
soutenaient que cette déduction était néces- 
saire pour avoir une répartition plus juste } 
cependant on avait déjà assuré qu’on pouvait 
prendre l’ensemble de toutes les anciennes 
contributions pour règle de proportion , par- 
ce que le gouvernement royal s’étant appli- 
qué à retirer de différentes fSarties du terri- 
toire tout ce qu’elles pouvaint rendre , il était 
parvenu à les surcharger toutes également. 

La répartition proposée à l’assemblée cons- 
tituante alarma quelques départemensî elle 
fut cependant admise de confiance , parce 
qu’elle accueillit en même tems la proposi- 
tion de fixer un maximum y au-delà duquel la 
contribution ne pourrait point atteindre le 
revenu net du contribuable. Ce maximum 
fut fixé au cinquième , de manière que tout 
contribuable qui était imposé pour le princi7 
pal de la contribution foncière , à une somme 
qui excédait le cinquième de son revenu net , 
était autorisé à se pourvoir en décharge ; mais 
le recours dont on lui permit de faire usage , 
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fut surchargé de tant de formalités, qu’il 
devint presqu’impossible de s’en servir. La 
loi du a messidor an 7 avait rendu cette fa- 
culté un peu moins illusoire : un arrêté des 
Consuls , en date du 4 prairial an 8 , a pres- 
crit un nouveau mode ; il décide que le récla- 
mant devra indiquer les articles du rôle , sus- 
ceptibles d’être augmentés du montant de la 
décharge qu’il réclame. J’aurai occasion de 
revenir sur cette matière dans la quatrième 
partie. 

Les principes qui régissaient le pays d’état, 
ceux qui avaient fait donner une grande fa- 
veur à l’établissement des assemblées provin- 
ciales , prédominaient dans l’assemblée consti- 
tuante 3 ils firent introduire la distinction des 
dépenses de l’Ltat , et des dépenses des dé- 
partemens , des districts et des communes. 
Pour faire face à celles-ci , on autorisa l’ad- 
dition de quelque sou pour livre j c’est ce 
qui forma l’accessoire de la contiibution fon- 
cière. L’assemblée décida qu’il ne pourrait pas 
excéder quatre sous pour livre , indépendam- 
ment du sou ajouté sous la même dénomina- 
tion, pour faire face aux non-valeurs et for- 
mer un fonds de dégrèvement : les accessoires 
pouvaient donc aller à cinq sous pour livre , 
sans y comprendre la remise du receveur 



( 

du d< 5 partement , de ses préposës et du per- 
cepteur. 

La somme totale de 240 millions en prin- 
cipal a été maintenue pendant les huit pre- 
mières années de la révolution : la loi du 9 
Tcndemiaire an 6 la réduisit à 228 millions; 
elle la diminua par conséquent de 12 mil- 
lions r ce ne fut pas la seule réduction que les 
contribuables éprouvèrent. Les 240 millions 
imposés en 1791 étaient répartis sur quatre- 
vingt-trois départemens seulement ; les 228 
millions le furent sur les quatre-vingt-dix- 
neuf départemens d’alors , parce qu’on com- 
prit dans la répartition , ceux de Vaucluse, 
du Mont - Terrible , du Mont-Blanc, des 
Alpes-Maritimes et de la ci-devant Belgi- 
que , qui prirent pour leur part une somme 
de *3,877,010 I. 

Ces 228 millions en principal ont été ré- 
duits pour l’an 7 , par la loi du 7 brumaire , 
à 210 millions ; la même somme a été impo- 
sée en l’an 8, et le sera en l’an 9. Il en sera 
de même en l’an 10; les quatre nouveaux dé- 
parteinens de la rive gauche du Rhin seront 
compris dans cette répartition : leur con- 
cours diminuera de 8 millions l’ancien con- 
tingent des • autres ; mais cette diminution 
sera presque balancée par l’exemption de 
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contribution accordée aux forêts nationales 
par la loi du 19 ventôse an 9. 

J’ai expliqué dans la seconde partie , en 
quoi pouvaient consister les accessoires de ce 
principal. J’ajoute ici que la proportion du 
principal avec le revenunet , fixée par l’assem- 
blée constituante au cinquième, descendue au 
quart par la législature, remise au cinquième 
par la convention nationale, rétablie au quart 
pour les années 5 et 6 , a été enfin fixée au 
cinquième pour l’an 7 , par la loi du 2 mes- 
sidor de la même année , et à la même pro- 
portion pour l’an 8 , par la loi du 1 1 frimaire; 
elle sera encore la même pendant les années 
9 et 10. 

Je porterai la contribution foncière dans 
l’état des recettes , à la somme de 210 millions 
en principal et produit net pour le trésor pu- 
blic ; mais comme le tableau que j’en dresse- 
rai contiendra la mention de toutes les som- 
mes prélevées sur tous les contribuables , je 
porterai dans une autre colonne le montant 
des accessoires. 

$. II. 

De la contribution personnelle , somptuaire et 
mobilière. 

Il doit être très-difïicUe d’avoir une bonne 
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contribution personnelle : l’assemblée consti- 
tuante avait <idopté un mode qui n’était in- 
telligible que pour ceux qui l’avaient étudié 
et médité long-tems j elle la divisa en princi- 
pal, qui fut fixé à 6o millions , et en acces- 
soirs , qu’elle régla comme ceux de la contri- 
bution foncière. On pouvait, d’après les lois 
qu’elle rendit, considérer cette contribution 
comme se composant de quatre parties. 

La cote personnelle proprement dite ; 

La cote mobilière j 
La taxe des domestiques j 
Celle des chevaux. 

Il y en ajouta une cinquième , la cote d’ha- 
bitation, destinée principalement à supporter 
ce qui ne pouvait pas être réparti sur les au- 
tres : on voulait éviter l’arbitraire; on prit 
pour règle d’évaluation des fortunes, la va- 
leur locative des logemens occupés par les 
contribuables ; on fixa un maximum à la 
proportion des deux taxes mobilières et d’ha- 
bitation , afin d’éviter les inconvéniens des 
erreurs commises dans la répartition , mais 
on surchargea encore de formalités l’usage 
qu’on pouvait faire de ce recours. 

La convention nationale apporta de tels 
changemens à ce mode de perception , qu’il 
serait permis de dire qu’elle l’abrogea entré- 
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jrement pour lui en substituer un autre. 
Telle fut la contribution des cheminées, la 
taxe des domestiques , des voitures et des 
chevaux. Ces modifications atténuèrent telle- 
ment l’ancien produit , que les rôles de l’an 3 
et de l’an 4 ne présentaient plus que la pro- 
babilité d’im recouvrement de 18 à 20 mil- 
lions. 

Le corps législatif, en réglant les contribu- 
tions de l’an 5 , reprit une partie des principes 
de l’assemblée constituante , et reporta la 
contribution personnelle à 60 millions; elle 
lut réduite à 5 o pour l’an 6. Cette somme a 
été reconnue encore comme trop forte, et 
l’on s’est vu dans l’obligation d’autoriser les 
administrations des départemens , par la loi 
du 7 vendémiaire an 7, à accorder des dé- 
charges qui emporteront vraisemblablement 
le quart du montant des rôles. 

La contribution personnelle, somptuaire 
et mobilière de l’an 7 fut réduite à 3 o mil- 
lions ; elle a été reportée à 4° pour l’an 8 , 
par la loi du 11 frimaire de la même année, 
mais elle a été remise à 3 o pour l’an 9. 

Cette taxe est divisée en contribution per- 
sonnelle , en contribution* mobilière et en 
taxe somptuaire. Vingt-huit millions sept cent 
mille francs doivent être répartis sur les 
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deux premières cotes ; chaque contribuable 
doit d’abord supporter une taxe égale au 
montant de trois journées de travail dans son. 
domicile : on présume que ceci donnera de 
quinze à dix-huit millions : le reste des vingt- 
huit millions sept cent mille francs doit être 
réparti au marc la livre sur les loyers d’habi- 
tation 5 enfin , la taxe somptuaire est établie 
sur les domestiques, les chevaux et les voi- 
tures : on présume qu’elle produira deux mil- 
lions trois cent mille francs : si elle donne 
moins, la différence formera im déficit j si 
elle donne davantage, on aura une augmen- 
tation de recette , affectée , par la loi du 3 ni- 
vôse an 7 , aux dépenses imprévues au moins 
de cet exercice. 

Les accessoires de la contribution person- 
nelle, somptuaire et mobilière sont en tout 
semblables à ceux de la contribution foncière. 
Je la porterai dans le tableau, à trente mil- 
lions en produit net pour le trésor public i 
les accessoires seront dans la colonne des frais 
et attributions. 

{.III. 

De la contribution des portes et fenêtres. 

La contribution des portes et fenêtres , éta- 
blie par la loi du 4 brumaire an 6 , doublée 
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à titre de supplément par celle du i8 ventôse ' 
avec un surcroît de taxes sur les portes-co- 
chères et charretières, augmentée à titre de 
subvention de guerre , par doublement du 
supplément , par la loi du 26 prairial an 7 , 
continuée pendant les années 8 et 9 , peut 
être évaluée à seize millions cinq cent mille 
francs pour le trésor public , et à quinze cent 
mille francs pour les frais j c’est ainsi que 
je la porterai en ligne de compte sur le ta- 
bleau. 

§. IV. 

' Des patentes. 

La contribution des patentes est acquittée 
par tous ceux qui veulent exercer une pro- 
fession classée par le législateur , dans le nom- 
bre de celles qui donnent ouverture au droit. 
Elle fut établie par l’assemblée constituante , 
en remplacement des maîtrises et jurandes, 
du droit de marc d’or et autres perceptions 
sur les offices} elle fut évaluée vingt- trois 
millions. La convention nationale la sup- 
prima, le corps législatif la rétablit : le re- 
couvrement en est confié à la régie de l’en- 
registrement. Cette attribution et la liberté 
qu’ont les citoyens de changer de profession 
d’année en année , l’ont fait classer dans le 
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nombre des contributions indirectes. Je pense 
qu’elle se rapproche beaucoup plus de la 
nature des contributions directes : les lois 
qui la régissent actuellement , me semblent 
favorables à mon opinion. Celle, du i'"*'. fri- 
maire an 7, qui règle cetté partie , ordonne 
aux officiers municipaux de chaque com- 
mune , de dresser un tableau de tous les ci- 
toyens qui exercent le commerce , l’industrie , 
un métier ou profession désigné par le tarif ; 
elle décide que les droits de patente se divi- 
sent en droit fixe et en droit proportionnel : 
ce dernier est le dixième du loyer des mai- 
sons d’habitation , usines , ateliers , magasins 
et boutiques. Elle distribue en sept classes les 
métiers ou professions, et après en avoir mis 
à un taux fixe quelques-uns , comme ceux de 
banquier , courtier , marchand forain ou 
colporteur, elle gradue le droit à payer pour 
les autres , d’après la population des villes , 
et sidvant qu’elles sont au dessus de cin- 
quante , de trente , de vingt , de dix mille 
âmes ou au dessous. L’existence du rôle 
fait que la régie de l’enregistrement à qui il 
est confié , peut poursuivre le contribuable , 
même après l’expiration de l’année, et qu’on 
compte dans l’exercice, de tout le montant 
du rôle. 

In 
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La loi accorde un décime par franc sur 
le montant des taxes , aux municipalités , pour 
leurs dépenses locales. 

L’assemblée constituante avait évalué cette 
contribution vingt-trois millions : on l’a com- 
prise dans l’état de l’an 6 , pour vingt millions : 
on sait que le montant des rôles s’est élevé 
pour l’an y, à 22,é4°j35i liv., réparties sur 
1,470,918 articles; cependant il ne fut recou- 
vré dans l’année , que i 6 , 445 > 9 i 51 iv. Il y aura 
eu nécessairement des décharges et des non- 
valeurs sur les restes à recouvrer. 

Les rôles de l’an 8 ont présenté un recou- 
vrement de 16,868,578 fr. Je crois qu’on 
peut porter les patentes sur l’état des fonds 
de l’an 9 , à vingt millions pour le trésor pu- 
blic , et à deux millions poiu: la remise ou les 
frais. 

Je dois ajouter ici une explication sur une 
distinction importante à faire en matière de 
contributions. Après celle qui les sépare en 
directes et indirectes, on peut en faire une 
seconde en impôt de subvention et en impôt 
de quotité. 

Par impôt de subvention , on entend celui 
qui s’établit par la demande aux contribua- 
bles , d’une somme fixe qu’üs sont tenus de 
payer , quelle que soit sa proportion avec 
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leurs moyerts : téllesétàièttt autrefois la taille , 
la capitatiori. : cette forme est très-commode 
pour le trésor public : les gôuvertiemens ar- 
bitraires la préfèrent j elle plaît infiniment à 
tous ceux qui jugent de la situation des cam- 
pagnes par rair d’aisance dont on voit l’ap- 
parence à Paris J elle permet de calculer 
d’avance le montant des rentrées , mais elle 
peut être souverainement injuste envers les 
contribuables, puisqu’elle ne les autorise de 
faire aucime espèce de réclamation. 

On entend par impôt de quotité , celui qui 
prend ime portion aUquote du capital ou du 
revenu : les vingtièmes étaient de cette espcc» 
sous l’ancien régime. 

• La contribution foncière et la contribution 
personnelle actuelle tiennent de l’un et dn 
l'autre de ces deux modes. Lorsqu’on de- 
mande deux cent dix millions pour la con- 
tribution foncière, on établit un impôt de 
subvention ; mais lorsqu’on décide que la taxe 
ne pourra point excéder le cinquième du re- 
venu net , on le modifie en impôt de quo- 
tité vis-à-vis du contribuable, et cependàut 
fl conserve sa j)remière nature à l’égard du 
trésor public, au moyen du remplacement 
qu’on trouve dans les fonds destinés aux 
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non valeurs et aux dogrévetnetis $ ainsi le 
système a été perfectionné. 

La contribution des patentés est nui impôt 
«de quotité , pour la partie qui se compose du 
■droit proportionnel sur le loyer : on- n*en 
connaît le «Kwitant que lorsque le rôle est 
achevé. La contribution des portes et fenê- 
tres tient de la nature de l’impôt de subven- 
tion ) parce que le montant des articles étant 
taie fois connu , on sait ce que le rôle doit 
produire d‘après le tarif. 

La plupart des contributions indirectes 
-rentrent dans la classe des impôts de quotité : 
il est indispensable d’en faire l’évaluatioïi 
par aperçu , lorsqu’on dresse l’état des fonds 
afin de pouvoir établir une balance; mais il 
est du plus grand intérêt pour le crédit 
public et pour le bien du serviœ > de ne point 
en exagérer l’estimation > parce que la diffé- 
rence en moins compromet l’un et l’autre. 

D E U X t JÈ ja X 8 n c T t O w. 

Des contributions indirectes^ 

%. I”. 

droit d’enregistrement. 

Le droit d’enregistrement remplace le coii- 

H a 
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Irôle établi en 1706 , rinsinuation et le cen- 
tième denier sur les mutations ; il est perçu 
sur les actes publics ou privés, judiciaires 
ou d’huissier et sur les mutations , soit par 
acte, soit par vente ou donation, soit par dé- 
cès. Il est fixe ou proportionnel. Celui de la 
première espèce s’applique aux actes qui ne 
contiennent ni ^ansmission, ni obligation , 
ni libération j telles que les procurations , les 
procès - verbaux d’apposition de scellé , les 
actes de société, d’émancipation, de divorce, 
de*"^ notoriété ; les appels, les jugemens du 
tribunal de cassation, tous ces actes et ceux 
de pareille nature sont distribués en sept 
classes, dont le droit est de 1, a, 5 , 10, lô, 
26 francs. 

Le droit proportionnel est assis sur les va- 
leurs des obligations, des condamnations, des 
libérations, des transmissions de propriété 
ou d’usufiniit, soit entre-vifs, soit par décès. 
La quotité varie entre 26 et 5 o centimes , 
1 , 2 francs 5 o centimes , 4 et 5 francs pour 100, 
suivant que les objets qui donnent ouverture 
au droit , se rapprochent des huit classes dé- 
signées par le tarif j les baux de pâturage 
sont dans la plus faible; les ventes dans celles 
de 4 pour 100; les successions en ligne col- 
latérale dans la plus forte. 
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On perçoit encore un droit d’enregistre- 
ment sur les ventes publiques d’objets mo- 
biliers. Il a été réglé par la loi du 2 pluviôse 
an 7. Elle ordonne qu’elles ne seront faites 
qu’en présence et par le ministère d’ofïîcîers 
publics , ayant qualité pour y procéder 5 elle 
prescrit à ceux-ci de faire une déclaration 
préalable des ventes qu’ils doivent faire , et 
de dresser procès-verbal de leurs opérations : 
c’est sur son résultat que le droit est perçu. 

Le droit d’enregistrement en général, qui 
constitue une des principales branches du re- 
venu public, est réglé parles lois du 22 frimaire 
an 7 et du 27 ventôse an 9 . Cette contribution , 
que les étrangers nous envient, a été toujours 
en s’améliorant j elle est confiée pour sa per- 
ception , à ime régie composée de douze ré- 
giss^rs , de trois cent trente - un employés 
dans l’administration centrale à Paris , de 
cent quatre directeurs dans les départemens, 
de deux cent vingt-sept inspecteurs, de deux 
cent soixante-sept vérificateurs , de soixante- 
un visiteurs , de deux mille six cent dix re- 
ceveurs , tant de l’enregistrement que du 
timbre et autres droits réunis , et de trois 
cent soixante-douze gardes-magasin, con- 
trôleurs du timbre , compteurs , timbreurs 
et tourne-feuilles. ■ ^ 
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Cette perception , établie par l’assemblée 
constituante ^ fiit évaluée 6o millions net 
pour le trésor public j elle s’est à peu près 
maintenue à la même somme dans le cours 
de la révolution : cet avantage est dû aux 
soins de la régie et à l’extension du tarif, 
car la matière imposable est diminuée de 
beaucoup par la stagnation des affaires et le 
bas prix des immeubles. 

Lorsque , dans la chaleur des débats élevés 
sur l’état des fonds de l’an 7, on insistait pour 
mettre l’enregistrement en ligne de compte 
pour 70 raillions , je soutenais qu’il n’irait 
qu’à 60 en produit net : la vérité de mes 
calculs a été prouvée par l’expérience , en 
cette partie comme sur les autres. 

Ces différends entre le corps législatif et le 
directoire exécutif avaient un caractère bien 
extraordinaire : on voulait faire croire à la 
nation , que les fonds étaient plus qu’assurés, 
et on refusait toutes les contributions : on 
portait avec assurance à la tribune , des as- 
sertions dont la fausseté était convenue en 
particulier. J’écrivais avec le désir de me 
tromper dans mes estimations , mais avec la 
certitude que j’avais raison : on répondait à 
mes argumens par des sophismes , et à mes 
calculs rigoureux par des suppositions. 


\ 
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Voici ce que le droit d’enregistrement a 


produit pendant l’an 7. 

Actes publics 4 ^j489j83o 1 . 

Actes sous seing-privé. . . . i,i43>76i 

Actes judiciaires ....... 6,1 43,494 

Actes d’huissier 4)820,269 

Successions 7,271,326 


61,868,679 1. 

4- déduire pour les frais et 


remises 4 > 5 ob,ooo 

Reste en produit net 67,368,679 1 . 


Lesdéductionsque j’aipottéespour les frais , 
ne sont pas calculées rigoureusement. Je suis 
parti pour les évaluer , de celles de l’an 6 , et , 
de la somme totale des déductions à faire 
pour cet objet , sur la totalité des recettes 
confiées à la régie. Elles sont à peu près au 
terme moyen de sept et demi pour cent , non 
jcompris les restitutions , le paiement des 
amendes attribuées et des déboursés. 

La loi du 22 frimaire an 7 ayant été mise 
en exécution dans le mois de nivôse , j’ai 
désiré de savoir ce qu’elle avait produit dans 
les douze mois pleins de l’an 8. On m’a dit 
qu’il avait été recouvré en produit brut : ■ 
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Sur les actes publics 33,084,726 f. 

Sur les actes sous seing-privé. 2,999,268 

Les actes judiciaires 5 , 53 o, 34 o 

Les actes d’huissiers 4>927>2i6 

Les successions, 9^,247,741 


55,789,291 f. 

A déduire pour les frais et 


remises 4 > 7 ^ 9 )^ 9 ^ 

Reste en produit net 5 1,000,000 f. 


, Je crois qu’avec la paix et l’activité des 
transactions entre les citoyens , le droit d’en- 
registrement perçu sur le territoire français, 
pourrait produire 100 millions pour le trésor 
public. Obligé cependant de baser mes calculs 
pour l’an 9 , sur les probabilités que nous 
donne l’an 8 , je ne le porterai sur le tableau, 
que pour 63 , 000, 000 f. en produit net , et 
pour 5 millions pour les frais. 

' t 

Z)es hypothèques. 

I 

Les hypothèques , définies par la loi un 
droit réel sur les immeubles affectés au paie- 
ment d’une obligation, ne sont considérées. 
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sous le rapport des finances et recettes , que 
comme ime perception. 

L’établissement d’un régime uniforme sur 
les hypothèques , tenté inutilement par l’an- 
éien régime, promis par l’assemblée cons- 
tituante , qui en avait en conséquence fait 
état dans les recettes, discuté dans chacune 
des assemblées délibérantes sur la législation , 
nous a été donné enfin par la loi du 1 1 bru- 
maire an 7. Son organisation et la percep- 
tion du droit sont réglées par celle du 21 
ventôse suivant. 

Le droit est perçu , ou sur les créances 
qu’on fait inscrire sur un registre public 
pour conserver le privilège de la date, on 
sur la valeur de l’immeuble, dont l’acqué- 
reur fait pareillement inscrire l’acte de mu- 
tation , afin de le purger de toute créance 
antérieure qui ne serait pas constatée par 
une transcription préalable. 

Le régime des hypothèques rétablira les 
principes de la bonne foi; il donnera une 
plus grande confiance dans les propriétés : 
nous lui devons déjà un mode d’expropria- 
tion forcée, moins ruineuse que le précé- 
dent. Le régime est d’ailleurs devenu uni- 
forme dans toute la République , et c’est un 
grand bien. On espérait qu’il -produirait 7 
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millions : cette évaluation me paraissait exa- 
gérée : voici ce qu’il a rendu en l’an 7. 

Les inscriptions de créance. . 586,666 1 . 

Les actes de mutation. . . . .' 4 > 1 22,066 

4,708,731 

A déduire pour les frais et 


remises 5 oo,ooo 

Reste en produit net 4>^o8,73i 1 . 


V oici ce qu’il a rendu en l’an 8 ; 

Inscriptions de créances. . . . 554,687 f. 

Transcription d’actes de mu- 
tation 3 , '.472,765 

3,827,362 f. 

A dédtdre pour les frais et 


remises 4^0,000 

Reste en produit net 3,377,362 f. 


Je présume qu’il rendra autant en l’an 9, 
et je l’inscrirai en conséquence sur le tableau. 

§. III. 

Des droits de greffe. 

Les droits de greffe viennent à la suite des 
hypothèques, comme celles-ci se présentent 
après le droit d’enregistrement. Ils ont été 
établis par la loi du ai ventôse an 7. Ils 
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sont perçus sur la mise au rôle des procès 
à juger, sur la rédaction ou transcription de 
quelques actes , tels que les réceptions de 
caution, les enquêtes et les expéditions de 
jugement. 

Pendant l’an 7, ceux de la première espèce 
ont produit 273,647 !• 

Ceux de la seconde 66,102 

Ceux de la troisième 1,216,773 

1,664,422 L 

A déduire pour les frais et 

remises 274,422 

Reste en produit net .... 1,280,000 1. 

Pendant l'an 8 , la somme to- 
tale de la recette s’est élevée en 


prodidt brut , à 2,908,068 

A déduire pour les frais et ' 
remises 363,o68 

Reste en produit net 2,660,000 1. 

Je reporterai le produit de l’an 8 sur le 


tableau de l’état des fonds de l’an 9. 

5. I V. 

Du droit perçu sur les expéditions des actes de V état 
civil à Paris. 

L’expédition des actes de l’état civil à Paril 
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est confiée , par la loi du 3 ventôse an 3 , à 
des préposés particuliers de la régie de l’en- 
registrement , qui reçoivent pour leur salaire 
une rétribution portée dans les recettes de la’ 


régie. 

Elle a donné pendant l’an 7. 62,648 I. 

A déduire pour les frais et 
remises 20,000 

Reste en produit net 42» 648 1 . 

Elle a produit en l’an 8. . . . 49>725 f. 

A déduire pour les frais et 
remises 20,000 

Reste en produit net 29,726 f. 


Je reporterai ces deux dernières sommes 
sur le tableau des fonds de l’an 9. 


«. V. 


Des frais de justice recouvrés. 

Les frais de justice recouvrés se compo- 
sent des sommes que la régie de l’enregistre- 
ment reprend sur les particuliers condamnés 
dans les tribunaux criminels, et contre les- 
quels les frais avaient été avancés : il serait 
peut-être plus simple et plus régulier de les 
porter en déduction sur les avances j mais 
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comme on les fait figurer dans les recettes , 


j’annonce qu’ils ont produit 

pendant l’an 7 62,1711. 

A déduire pour les remises. 3, 000 

Reste en produit net. . . . 59,171 

On ^ a retiré pendant l’an 8. 326,38 1 f. 

A déduire pour les remises. i5,38i 

Reste en produit net. . . . 3 1 1,000 f. 


On peut en mettre autant sur l’état des 
fonds de l'an 9. 

§. V I. 

Du droit de garantie et des monnaies. 

Le droit de garantie sur les matières d’or et 
d’argent a été rétabli et réglé par la loi du 

19 brumaire an 6. Son exécution assure aux 
consommateurs le titre des ouvrages d’orfé- 
vrerie , et au trésor public une perception de 

20 francs par hectogramme d’or , et de 1 
franc par hectogramme d’argent. Ce droit a 


produit pendant l’an 7 564, ^99 1- 

A déduire pour les frais et 

remises 264,199 

Reste net 3oo,oool. 

On en a retiré pendant l’an 8. 4°3,868 f. 

A déduire pour les frais et 

remises 3o3,868 

Reste en produit 'net. . . . 


lOOjOOof. 
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On peut porter la même somme sut* l’état 
des fonds de l’an 9. 

U est assez probable que ce droit y dont la 
perception est comprise dans Ifes attributions 
de la régie de l’enregistrement , ma en s’a- 
méliorant; il me fournit l’occasion de rap- 
I peler que les préposés de l’administration des 
monnaies perçoivent dans les ateliers de lar- 
gue établis, l’un à Paris et l’autre à Trévoux , 
pour le tirage des matières d’or et d’argent, 
une rétribution qui peut valoir annuellement 
de 3o à francs : l’administration des 

monnaies en lait état : sa comptabilité n’est 
•pas , suivant moi , pcutée au degré de per- 
fection dont elle est susceptible, mais c’est ia 
faute de la loi. 

On sait que le régime des monnaies est 
réglé par une loi du mois de Yend^niaire 
an 4 ) qui établit une administration centrale 
à Paris, composée de trois administrateurs 
des hôtels-dç-monnaies à Paris, Bayonne , 
Bordeaux, Lyon, Lille, Nantes , Perpignan, 
Strasbourg. On en a créé depuis un à Mar- 
seille et un autre à Genève : il y a dans ciia- 
cim de ces hôtels un directeur et im com- 
missaire du gouvernement. On trouve de 
plus à Paris , des graveurs et des essayeurs. 

Les dépenses de l’administration des nxon- 
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naîes ^ pour les traitemens , l’tiitf etieh des bâ^ 
tiraenè et des itiachines, s’élèvent à i mil- 
lion environ chaque année : on présume que 
cette somme peut être trouvée dans le pro- 
duit du droit de retenue établi sur les ma- 
tières d’or et d'argent portées à la fabrica- 
tion. Les lois qui règlent cette retenue, sont 
tellement compliquées , qu’on a vu le direc- 
toire exécutif demander qu’elle fût fixée à la 
proportion de deux centièmes sur l’argent et 
d’un centième sur l’or , et le conseil des an- 
ciens rejeter la proposition , dans la persuasion 
que le droit en vigneur était moins fort , 
tandis qu’on découvrit postérieurement que 
la loi existante autorisait la retenue de trois 
centièmes sur l’argent. Tous ces faits Sont 
expliqués dans nn message adressé au con- 
seil des cinq-cents le 5 germinal an 5, et sur 
lequel il n’a pas été encore statué , attendu le 
rejet d’une première résolution. 

Il existe un autre fait aussi surprenant que 
celui-là 5 c’est qu’il n’y a point de loi qui rè* 
gle la fabrication des matières d’or , et qu’en 
conséquence on n’en bat point en Franc» 
depuis près de neuf ans. 

La question à traiter à ce sujet est d’un 
assez grand intérêt : il s’agit de savoir si les 
pièces d’nr auront une valeur déterminée par 
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la loi y et comparée à celles d’argent , ou bien 
si le poids étant une fois invariablement fixé , 
tel par exemple que le décagramme , on lais- 
sera au commerce la liberté d’en fixer la va- 
leur comparée, qui dès-lors pourra varier 
suivant toutes les circonstances qui influent 
sur cet objet. 

Le système monétaire de la République 
est basé sur le système général des poids et 
mesures , ou plutôt il en fait partie. Elle ne 
doit avoir que trois métaux en circulation , 
l’or, l’argent et le cuivre. Le titre n’en est 
plus calculé smr les anciennes et amphibolo- 
giques dénominations de karat et de trente- 
deuxième, de denier et de grain. L’or et l’ar- 
gent doivent être au titre de neuf dixièmes 
de fin et d’un dixième d’alliage j le cuivre 
doit contenir au moins quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes de métal pur : l’imité monétaire 
est le franc ; il doit peser cinq grammes , 
comparé à l’ancieime livre; il vaut un cen- 
tième et quart de plus. La pièce du franc 
n’est pas encore fabriquée : on n’a dans la 
circulation , que des quintuples : on doit avoir 
des pièces de deux francs : on en espéra 
d’autres d’un demi-franc. 

Le franc se divise en dix parties qu’on ap- 
pelle décime; la pièce qui les représente, est 

en 
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fcn cuivre et pèse un décagramme. Le décime 
est divisé en dix autres pièces qu’on appelle 
centimes ; cliacune d’elles pèse un gramme. 
On a fabriqué pour la facilité des transac- 
tions , des pièces de cinq centimes , de manière 
qu’on aura trois pièces en cuivre ^ quatre 
pièces vraisemblablement en argent, et, se- 
lon toutes les aj)parences , une seule pièce 
d’or, du poids d’un décagrarnme. 

La retenue perçue actuellement , et à plus 
forte raison celle qui éUiit proposée , sont ali- 
solument insuflisantes pour couvrir les frais 
dans l’état de stagnation où se trouvent les 
ateliers. L’administration des monnaies jirend 
le déficit sur la dilïérence qui existe entre la 
■valeur intrinsèque et la valeur nominale de 
la monnaie de cuivre. Il serait plus régulier 
de porter ceS dépenses au crédit du ministre 
des finances , et de comprendre le produit 
des monnaies dans les recettes. 

ÿ. VII. 

droit sar les voitures publiques. 

Le droit sur les voitures publiques liil; 
établi par la loi du 9 vendémiaire an 6 . fia 
perception remplacera utilement le privilège 
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exclusif du roulage ; par les messageries qui 
existaient antérieurement : la loi oblige tous 
ceux qui veulent avoir des voitures pour 
transporter les voyageurs , à payer une ré- 
tribution J elle a produit , pendant 


l’an 792>9°2 1- 

A déduire pour les frais et re- 
mises 70,000 

Reste en produit net 722,902 1 . 

Et pendant l’an 8 46^,928 f. 

A déduire pour les frais et re- 
mises 53,928 

Reste en produit net » f. 


Pareille somme peut être portée sur les 
états de l’an 9. 

5. VIII. 

Du droit du timbre. 

Le droit du timbre est celui qui a été le 
plus amélioré dans le cours de la révolution. 
Il ne donnait sous l’ancien régime, que de 7 
à 8 millions. L’assemblée constituante le ré- 
tablit en 1790 , sur les trois bases du papier 
pour les minutes , pour les expéditions et 
pour les effets du commerce. Les deux pre- 
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mières ont été réunies : la loi du 9 vendé- 
miaire an 6 y a additionné le droit à perce- 
voir sur les journaux, les affiches, le p9.pier 
de musi(£ue et les cartes. 

Le dernier état de choses est réglé par les 
lois des i 3 brumaire an 7 et 6 prairial sui ■ 
vant : voici quels ont été les produits de l’an 7. 

Timbre du papier 17,847,429^1* 

Timbre des journaux, affi- 
ches et papier de musique. 1,284,117 

TTimbre des cartes 3 16,723 

Total i 9 , 447>269 1 . 

A déduire pour les frais et 

remises. . 2,000,000 

Reste en produit net i7,447>269 1 . 

Il a produit pendant l’an 8 : 

Thnbre gradué . 2,281,294 f. 

De dimension 13,727,984 

Des papiers, cartes 171,678 

Des journaux, affiches, etc. i,i 3 i,o 88 

Total 17,261,994 f. 

A déduire pour les frais et 

remises 1,861,994 

Reste en produit net. . . . 16,400,000 f. 

Les produits de l’an 8 peuvent être re- 

I 2 
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portés sur l’état des fonds de l’an 9 . On peut 
néanmoins présumer un million d’augmen- 
tation. 


I X. 

Droits sur le tabac. 

Le droit sur la consommation, ou pour 
mieux dire stir la fabrication exclusive du 
tabac, donnait dans l’ancien régime, 24 
lions en produit net. Quelques provinces en 
étant affranchies , l’assemblée constituante 
se trouvait dans l’alternative, ou de le créer 
pour elles , ou dfe le supprimer pour les au- 
tres : elle prit ce dernier parti. Il eût été 
^plus utile qu’elle adoptât l’autre. La loi du 
22 brumaire an 7 a rétabli une taxe sur 
cette matière : la loi et la taxe sont aussi in- 
suffisantes l’une que l’autre. Les fabricans 
sont obligés d’acquitter un droit proportion- 
nel à la quantité de tabac qu’ils croient pou- 
voir fabriquer ; les paiemens sont faits, partie 
comptant’, et partie en obligations à terme : 
on en évaluait le produit à 4 millions pour 
l’an 7. 

Voici ce qu’il a produit : 

En numéraire recouvré dans 
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l’an. . . . 1,285,917 1. 

En obligations à terme. . . 987,679 

Total 2,273,596!. 

A déduire pour les frais et 
remises 178,596 

Reste en produit net. . . . 2,100,000!. 

En l’an 8 1,421,839!. 

A déduire pour les frais et 
remises 121,839 

Reste en produit net. . . . i, 3 oo,ooo f. 


Pareille somme peut être portée sur l’état 
des fonds de l’an 9 : c’est la «régie de l’enre- 
gistrement qui en compte. 

}. X. 


Des amendes et condamnations. 

Les amendes et condamnations pécuniaires 
sont recouvrées par la régie de l’enregistre- 
ment, en vertu des lois des 19 décembre 179a 
et 4 brumaire an 4 5 elles consistent princi- 
palement dans les amendes de fol appel et de 
recours non fondé au tribunal de cassation , 
et dans les peines prononcées sur les délits 
commis dans les bois , ou pour réparations 
d’une faute soumise à la police correction- 
nelle. 
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Une partie de cette recette est affectée air^ 
frais de différens établissemens et à des au- 
mônes. 

La recette de l’an 7 s’est éle- 
vée à 1,999,559!. 

A déduire pour les frais et 
attributions 199,559 

Reste en produit net .... 1,800,000 1 . 

En l’an 8 la recette a été. . . 1,272,085 f. 

A déduire pour les frais ou 
attributions i22,o35 

Reste en produit net. . . i,i 5 o,ooo f. 

Pareille somme peut être portée sur les 
états de l’an 9. 

J. X I. 

Des douanes^ 

Le droit de douane est perçu sur la valeur 
de quelques objets importés en France et de 
quelques autres exportés ; la nomenclature 
et la proportion du droit sont arrêtées par 
un tarif du 24 nivôse an 5 , modifiées dans 
quelques-uns de ses articles par la loi du 9 
fioréal an 7. Le recouvrement en est confié 
à une régie dont l’organisation est réglée par 
ime loi du 28 germinaJ an 5 : elle est com- 
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posée de trois régisseurs , qui occupent douze 
mille trois cent huit employés , gardes ou 
préposés , qui coûtent 8,781,680 fr., sans à ce 
comprendre les additions auxquelles a donné 
lieu le transport de la ligne sur le Rhin. 

, Les douanes ont produit en 


l’an 7 17,866,108 1. 

A déduire pour les frais. . . 8,861,729 

Reste en produit net 9,018,379 1. 

Elles ont donné en l’an 8. . 22,860,000 f. 
A déduire pour les frais. . . 8,860,000 

Reste en produit net i4,ooo,ooo f. 


Pareille somme peut être portée sur l’état 
des fonds de l’an 9. 

§. XII. 

De la subvention de guerre d* un décime par franc. 

Sur les contributions indirectes ci-dessus 
énumérées , il existe une perception nouvelle 
d’un' décime additionnel par franc , établie 
par la loi du 6 prairial an 7, et prorogée 
pour l’an 9 par celle du 26 ventôse an 8 : le 
produit en est versé dans son intégrité au 
trésor public. 

Elle a produit pendant l’an 7, parce qu’elle 
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portait en même tems sur la contribution 
directe 26,148,794 1 * 

Et pendant Fan 8 8 , 2 o 3,366 f. 

Pareille somme peut être portée dans Fétat 
des fonds de Fan 9. 

Le gouvernement a eu de plus en Fan 8 , 
la subvention de S centimes par franc , établie 
par la loi du 27 brumaire , en remplacement 
de l’emprunt forcé de 100 millions : elle a dû 
produire 60 millions j mais comme elle a été 
payée avec une partie de valeurs apparte- 
nantes au service de Fannée précédente, sur 
les contributions directes, Je partagerai cette 
rentrée sur les exercices de Fan 7 et de Fan 8. 

§. XII I. 

JDu droit d’ entretien, des routes. 

I.e droit d’entretien des routes , appelé 
d’abord le droit de passe ^ est perçu de dis- 
tance en distance, à raison du passage des 
chevaux et autres bêtes de somme , voilures 
ou charrettes sur les chemins entretenus aux 
dépens du trésor public j il a été établi j>ar la 
loi du 3 nivdse an 6 , et modifié par celles 
du 4 brumaire an 7 et du 7 germinal an 8. 
Le produit est exclusivement affecté à l’en- 
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trctien des routes : on l’a mis par cette raison, 
à la disposition du ministre de l’intérieur : 
on ne le compte point dans l’état des recettes 
et dépenses générales. Il me paraîtrait plus 
simple et plus conforme aux principes de le 
centraliser comme les antres, sauf son affec- 
tation : je le porterai en conséquence dans le 
tableau. 

Il'a produit pendant l’an 6. . 3 , 817,043 1 . 

Pendant l’an 7 14,946,914 

Pendant l’an 8 14,669,648 f. 

Le citoyen Crété , conseiller-d’état , chargé 
(le cette partie, annnoncé qu’on ne pouvait 
l’évaluer pour l’an 9 j qn’à. . . 10,680,918 f. 

§. X I V. 

Du droit de bac et de navigation intérieurr. 

Les droits de bac et de navigation inté- 
rieure ont été souvent proposés au corps 
législatif, comme présentant une ressource 
de 4 à 6 millions qui pourraient être utile- 
ment employés aux travaux à faire pour 
augmenter et améliorer la navigation des ca- 
naux et des rivières : on s’occupa de cet objet 
dans le commencement de l’an 7. L’on trouve 
dans la loi du 6 frimaire le réglement près- 
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que complet du régime, de la police et de 
l’admiiiistration des bacs et bateaux j mais 
les préalables qu’elle prescrit pour avoir des 
recouvremens , n’ayant pas été encore -rem- 
plis , aucune rétribution n’est encore perçue. 
Il serait cependant aussi raisonnable d’établir 
une perception quelconque , tant sur les che- 
mins d’eau que sur les chemins de terre. La 
régie de l’enregistrement , chargée jusqu’à pré- 
sent de cet objet, n’a compté pendant l’an 7, 
que du produit des bacs appartenans à la Ré- 


publique : on en a retiré 111,734 

A déduire pour les frais et re- 
mises 61,754 

Reste en produit net 60,000 1 . 

Et pendant l’an 8 2i4,8o3 f. 

A déduire pour les frais et re- 
mises ii 4 , 8 o 3 

Reste en produit net 100,000 f. 


On ne peut reporter que cette somme sur 
l’état des fonds, jusqu’à ce qu’une nouvelle 
loi ait donné à cette branche de revenu pu- 
blic l’amélioration dont elle est susceptible^. 

J. X V. 

J)e V octroi municipal et de bienfaisance. 

LiC droit d’entrée à Paris sur les objets de 
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consommation , rendait , sons l’ancien régime , 
29 millions pour le trésor piiblic j ils furent 
supprimés par l’assemblée constituante. L’iin- 
pçssibilité dans laquelle s’est trouvée cette 
commune de fournir à ses dépenses locales , 
l’urgence de ses besoins et le désir de porter 
des secours efficaces dans les hospices, ont 
fait rétablir cette perception, mais sous de 
grandes modifications. La première loi date 
du 27 vendémiaire an 7. Les grandes com- 
munes de la Républicjue ont été Invitées à 
demander que cette perception fût établie sur 
leur territoire : la majeure partie l’a déjà 
obtenue. Le produit de cette contribution 
n’entre point au trésor public ; mais comme 
il a fourni l’occasion de retrancher des états 
de dépense du ministre de l’intériem- , plu- 
sieurs articles importuns, notamment celui 
des secours à accorder aux hospices , et que 
j’étends mes calculs, non-seulement à ce qui 
entre au trésor public , mais encore sur ce 
qui est payé par les contribuables , je com- 
prendrai cet objet pour 2.0 millions dans l’é- 
tat de recette de l’an 9 : il a pu produire 10 
millions en l’an 7, et 1 5 en l’an 8. 
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§ X V I. 

Droit sur les billets cC entrée au spectacle. 

Les besoins des pauvres et le désir de faire 
pour eux quelcjue chose de plus que ce que 
la situation du trésor public permettait , ont 
fait établir par la loi du 5 i'rbnaire an 5 , 
une perception d’un décime y)ar franc en sus 
du prix d’entrée et d’abonnement aux spec- 
tacles où il se donne des pièces de théâtre , 
aux bals , feux d’artifices , concerts , courses 
et exercices. Ce droit a été prorogé pour 
l’an 8 par la loi du 6 ^. jour complémentaire 
de l’an 7 , et pour l’an 9, par un arrêté du 7 
fructidor an 8. 

Le produit n’en est pas versé au trésor pu- 
blic : il n’est pas même exactement connu. 
J’estime qu’il doit rendre au plus 600,000 fr, 
dans toute la République. Je porterai pa- 
reille somme sur le tableau , par la même 
raison qui m’y a fait comprendre l’article 
précédent. 


/ 
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TROISIÈME SECTION. 

Des revenus. 

§. I". 

De la poste aux lettres. 

La poste aux lettres peut être classée dans 
l’état des revenus de la République : nul ne 
peut considérer comme un impôt ce qu’il paie 
pour le port de ses lettres , s’il en compare le 
bas prix à ce qu’un exprès lui coûterait. 

La poste fut conservée en régie pendant le 
cours de la révolution : on ]>ayait en papier- 
monnaie, ses produits étaient nuis. Elle fut 
allérmée depuis le messidor an 6, jus- 
qu’au nivôse an 7. Le nouveau tarif, plus 
juste et plus jiroductif , avait été promis aux 
fermiers : le corps législatif ne l’aocorda pas. 
Ils demandaient la résiliation de leur bail j 
■ elle a été admise par la loi du 2.5 frimaire 
an 8 , qui a substitué une régie intéressée à 
la ferme : une autre loi du 27 du même mois 
a donné le nouveau tarif désiré. 

La poste aux lettres a donné pendant 


l’an 7 16,000,000 1. 

A déduire pour les frais. . . 8,000,000 

Reste en produit net 8,000,000 
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Les produits de l’an 8 ont été les mêmes. 

Je reporterai pareille somme sur l^état des 
fonds de l’an 9. 

?. I I. 

,■ ■ De la loterie. 

La maintenue de la loterie a de nombreux 
partisans et de forts adversaires : laissons-la 
subsister jusqu’à ce que nos voisins se déter- 
minent à supprimer les leurs. Il vaut mieux 
que la République garde l’argent des j oueurs , 
que de le laisser passer à l’étranger. 

La loterie de France , rétablie par la loi du 
9 vendémiaire an 6, est confiée à trois admi- 
nistrateurs , qui devaient faire faire un tirage 
le i^*'. et le 16 de chaque mois à Paris. Un 
arrêté des Consuls , en date du 4 vendémiaire 
an 9 , ])orte qu’il en sera fait un le 5 de cha- 
que décade à Paris , et qu’ils seront effectués 
d’autres jours , à Bordeaux , à Bruxelles, à 
Lyon et à Strasbourg , de manière qu’il est 
fait un tirage tous les jours impairs. 

Les administrateurs de la loterie ont, indé- 
pendamment de leurs employés dans les bu- 
reaux, des inspecteurs dans les départemens, 
et des receveurs dans les principales commu- 
nes : ces derniers trouvent leur rétribution 
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«îans une remise de 5 centimes par franc : 
les recettes se composent du montant des 
mises ; les frais embrassent les lots payés aux 
actionnaires , les frais de l’administration , 
les remises des receveurs. 


La loterie a reçu pendant 
l’an 7 , déduction faite des lots 


payés 

9,8oojOoo 1. 

A déduire pour les frais. . . 

1,800,000 

Reste en bénéfice net. . . . 

8,000,000 1. 

Elle a reçu pendant l’an 8. 

9,3oo,ooo f. 

A déduire pour les frais. . 

1,800,000 

Reste en bénéfice net. . . . 

7,5oo,ooo f. 

Le produit net de l’an 9 peut 


être porté à 

9,000,000 f. 


5. III. 


Des poudres et salpêtres. 

Les poudres et salpêtres forment une par- 
tie des revenus publics , parce que la fabri- 
cation et la vente étant exclusivement réser- 
vée à la Républiqtre , elle profite des béné- 
fices à faire sur cet objet. Leur exploitation 
est réglée par une loi du i 3 fructidor an 6; 
elle est confiée à une régie dont l’organisa- 
tion est déterminée par celle du 27 du même 


mois. 
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La surveillance à exercer sur cette partie 
de l’adininistratlon publiqvie était dans les 
attributions du ministre des finances : un ar- 
rêté des Consuls , du 27 pluviôse an 8 , l’a 
transportée dans celle du ministre de la 
guerre. 

La loi règle le prix de la poudre et du 
salpêtre vis-à-vis des jiarticuliers et vis-à-vis 
des ministres de la guerre et de la marine : 
les bénéfices que la régie fait sur ces ventes, 
Ibrinent le revenu dont elle compte au trésor 
public J elle n’y porte que le produit net. 

Elle a rendu en l'an 7 , 600,000 liv. Autant 
pendant Tan 8. 

Pareille somme peut être comprise dans 
l’état des fonds de l’an 9. 

4. I V. 

Revenu des bois. 

\ 

Les forêts nationales donnaient sous l’an- 
cien régime , 1 a millions environ en produit 
net. Les réunions qui ont été faites des bois 
en grande masse, possédés par les corpora- 
tions supprimées ou par les émigrés , ont 
presque doublé ce produit. La surveillance 
en a été confiée , .pendant le cours de la révo- 
lution , à la régie de l’enregistrement , qui est 

en 
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en même tems régie des domaines. Une der- 
nière loi en date du i6 nivôse an 9 , vient de 
créer une régie séparée , composée de cinq 
membres , et qid a sous elle des conserva- 
teurs , des inspecteurs et sous-inspecteurs , 
des gardes-généraux et particuliers. Ses dé- 
penses, y compris les semis et nouvelles plan- 
tations , sont fixées à 5 millions : la régie 
doit de plus faire acquitter jusqu’ici la con- 
tribution foncière des forêts, qui coûte 7 mil- 
lions environ. Le résidu forme le produit net. 

Le prix des ventes s’est élevé pendant l’an 7, 

24,946,955 1. 

A déduire pour les frais , re- 
mises et contributions 12, 446, ç55 

Reste en produit net i2,5oo,ooo 

Elles ont donné pendant 

8 23 , 946 , 462 f. 

A déduire pour les frais et 

remises 11,946,462 

Reste en produit net .... 12,000,000 f. 

Pareille somme environ peut être portée 
mr l’état des fonds de l’an 9. On gagnera en 
l’an 10 la contribution foncière : les forêts 
nationales en sont déclarées exemptes par fa. 
loi du 19 yentôsç an p. 


Digitized by Google 



Du revenu des salines. 


Le produit des salines se composait de deux 
articles, les salines de l’est, c’est-à-dire, des 
départemens de la Meurte , du Doubs et du 
Jura , et les marais salans des côtes des 
deux mers. On a tenu un état particulier du 
prroduit de ce dernier article tout le tems 
qu’il a été déclaré inaliénable ; mais la loi du 
26 nivôse an 8 ayant décidé qu’ils pouvaient 
être vendus , leur produit , qui a été pendant 
l’an 7 de 1,090,108 liv. , sera additionné à 
celui des autres domaines : je ne dois donc 
plus m’occuper que des sources salines de 
l’est. Le bail qui en avait été consenti par le 
directoire , promettait ufi revenu net de 4 
^ millions et demi à 5 millions : cette mesure 
fut attaquée par le corps législatif. Le tems a 
fait connaître que les conditions étaient trop 
avantageuses pour la République , que les 
fermiers ne pouvaient pas les remplir sans se 
niiner j ils ont obtenu que leur entreprise fdt 
mise en régie intéressée. 

Cèt objet a donné en produit net , pendant 
l’an 7. . 3 , 3 oo,ooob 
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A déduire pour les frais. . 

Reste en produit net. . . . 3,ioo,oool. 

Et pendant Tan 8, i,65o,ooof. 

A déduire pour les frais. . . 200,000 

Reste en produit net. . . . i,45o,ooof. 

Je porterai sur l’état des fonds de l’an 9 , 
2 millions en produit net ; les améliorations 
qu’on espère , la procureront. 

§. V I. . 

Du revenu des canaux. ■ ' 

Le produit des canaux est distingué de ce- 
lui des autres domaines , parce que la Répu- 
Uique les conserve à titre de propriété incom- 
mutable : les principaux sont , celui du Midi , 
confisqué sur la iamille de Riquet j ceux d’Or- 
léaps , de Briare, de la Belgique et du centre. 
On en a retiré pendant l’an 7 , en sus des 
dépenses d’entretien et des con- 
tributions 1,429,1141. 

A déduire pour les remises 
de la régie des domaines. , . . 100,000 

Reste en produit net. . . . 1,329,114!. 

Et pendant l’an 8-. •. •. •. -, . i,4i4>b59f. 

A déduire pour les remises, 124,859 

Reste en produit net. . . . 1,290,000 f, 

R 2 
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Pareille somme peut être portée sur l’état 
des fonds de l’an 9. 

i. VII. 

Du revenu des domaines. 

Le revenu des domaines a toujours sur- 
passé l’évaluation qui en avait été faite : cette 
bonification est due aux efforts employés 
pour appurer l’arriéré , et au zèle de la ré- 
gie pour découvrir tout ce qid est acquis à 
la République. 

Cette branche de revenus se compose des 
fruits des domaines inaliénables , tels que les 
loyers du Palais marchand à Paris , ceux des 
terrains dépendans des fortifications , des fer- 
mages des domaines à vendre et du produit 
des rentes de toute nature , dont le rachat est 
ordonné par la loi du 19 nivôse an 8. Tous 
ces objets ont produit pendant 
l’an 7 39,099,639!. 

A déduire pour les frais , les 
contributions, les réparations, 
la portion à faire à quelques 
co-propriétaires et les remises , 
environ 14,099,639 

Reste en produit net environ. 26,000,000 1 . 

Les ventes fsiites pendant 
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l’an 7 ont nécessairement di- 
minué ce produit j aussi la re- 
cette s’est bornée pour l’an 8 , 
à. 3o,837,3o7f. 

Les déductions vont à. . . . 9,887,307 

D a resté en produit net. . ai, 000, 000 f. 

Je pense qu’il est prudent de ne porter cet 
objet dans l’état des fonds de l’an 9 , que pour 
a5 millions en prodtdt brut, et pour 18 mil- 
lions en produit net. 

5. vil I. 

De la vente du mobilier. 

On a cru depuis quelques années, qu’il na 
restait plus rien à vendre du mobilier acquis 
à la République : on s’est trompé } cet ar- 
ticle a donné en l’an 7. . . . 6,330,269!. 

A déduire pour les frais et ^ 

remises 880,269 ^ 

Reste en produit net. . . . 6,000,000 1.' 

s , t , ^ 

Je dois observer qu’on comprend dans cet 
article le prix qu’on retire des approvision- 
mens qui ne peuvent plus être nécessmres k 
la guerre ou à la marine : on en fait k re- 
mise à la régie des domaines pour qu’elle les 
vende. , . 
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La vente du nlohilier a pro-» ' ■ 

duît, pendant rârt 6-. . . ^ 

A déduire pour Iteà frais et ' î - 

remises.. ï . . . . . •9o,ia4‘ 

-, : : _ ■■ 

Heste en produit net. . . . 2,900,000 1‘. 

On peut reporter imè è'ortiine parelllfe sur 
l’état des fonds de l’an 9.^ Un arrêté récent 
porte tjUe ce produit sèra versé à la caisse 
d’amorlissément . 

*• y • 

$. I X. 

■ ■ ■ V ,■> 

De la vente des domaines nationaux. 

Le. produit des ventes se compose de deux 
parties : ce qui reste dû dés domaines ^ddjà 
aliénés, et le prix des dômàlries restâns à 
vendre.' Le premier objet" est féglé par la 
loi du ii frimaire an 8. Elle 'décide qüé 'céux 
qui doivent encore des assignats, des màn- 
dafs, les paieront d’après’ lè eduts du jôur 
du procès - verbal.de vente '} que ceux 
ont acqpis dans le tems de l’admission de 
la defte pu’blique, d’après les lois des 16 bru- 
maire ét 2 primaire ah 5 , pàiëfont en ‘numé- 
raire la .première moitié de la mise à 'prix , 
et qu’ils remettront pour le surplus déuX 
francs pour chaque cent francs duS en bons 
de deux tiers mobilisés ou autres elïéts de la 
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fîette publique; que ceux qui sont, devenus 
adjudicataires en, vertu des lois des 9 ven- 
démiaire et a4, Iruuaire an 6 , se libéreront 
en tiers consolidé , ' de la prejpaière naoitié de 
la mise à prix, et qu’ils paieront pour le 
surplus, deux francs pour chaque cent francs. 
La même condition est imposée .au^t adjudi- 
cataires des maisons , bâtimeï^s. et usines alié- 
nés suivant la loi du 9 :geriui|ial an 5 , Saut 
qu*U3 doivent payer en tiers consolidé le 
tiers de la somme totale du prix de leurs 
acquisitions. Ceux qui ont aclioté des biens 
de pareille nature dans l’interyalle des lois 
du 29 fructidpr an < 5 , jusqu’à la publication 
de celle du 26 vendémiaire an 7 , paieront en 
tiers consolidé k première moitié de la mise 
à prix, et le, surplus en donnant deux irancs 
en numéraire pour çbaque cent francs dus 
en bons de deux tiers. Ceux - là seulemfiut 
qui ont acquis des maisons, l^unens et usi- 
lies postériewremePt à la Ipi du aé vendé- 
miaire an 7, jmuvent les payer en entier en 
bons de deux tiers mobUisés. ; • - 

,Les acqüéreurs dans les départemens réunis 
de la ci-devant Belgique , d’abord d apres la 
loi du 4 nivôse an 4 et l’arrêté du directoire 
exécutif du 11. du même mois, et ensuite 
d’après la loi du ^7 fr«ctâd<w de la même 
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année , et l’arrêté du directoire du z3 du 
même mois , acquitteront en numéraire un 
tiers des sommes dont ils sont redevables , et 
le restant en tiers consolidé ou en bons de 
retraite délivrés aux membres des établisse- 
mens ecclésiastiques supprimés. Tous ces ac- 
quéreurs sont tenus de déclarer s’ils enten- 
dent conserver l’utilité de leurs acquisitions, 
et de fournir en ce cas des obligations paya- 
bles aux époques déterminées par la loi , et 
qtd échoient toutes dans l’an 8.' 

Si tous les acquéreurs ' compris dans les 
dispositions de - bette loi les avaient exécu- 
tées, il serait fentré de 5o à 6o millions nu- 
méraire ou en obligations : je suis sûr qu’il 
s’en faut de beaucoup qu’on les ait obtenus. 
Les biens vendus à ceux qui ont encouru la 
déchéance, seront mis eh venté de nouveau. 

Il est difficile de prévoir à l’avance ce que 
les aliénations à faire pourront rendre j car 
cela dépend du concours des circonstances , 
qu’on ne peut calculer; la législation est ce 
qui peut le plus influer sur cette partie. Je 
développerai dâvantage ma pensée dans la 
quatrième partie. 

Les adjudications des fonds de terre ont* 
produit, pendant l’an 7. : i ; .' 3é,ooo,oool. 

A déduire pour les frais et ‘ , ’ 
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• remises. 3 , 000,000 K" 

Reste en produit net 33 , 000, 000 1 . 

Et pendant l’an 8 43,612,764 E 

A déduire pour les Irais et 

remises 3 ,ooo,ooo . 


Reste en produit net. . . . 40,612,764 f. 

Je crois qu’on fait tout ce qu’on peut en 
reportant sur l’état des fonds de l’an 9 les 
3 o millions que le gouvernement a à prendre 
sur cet objet. 

Je note ici comme renseignement sur l’ex- 
tinction des bons de deux tiers , que les 
ventes des maisons , bâtimens et usines faites 
pendant l’an 8 et les trois premiers mois de 
l’an 9 , doivent en faire rentrer 220 millions 
environ. 

Le gouvernement a eu de plus en l’an 8 , 
5 millions de recette extraordinaire, prove- 
nons de la vente qu’il a faite à la Hollande , 
des domaines nationaux conquis sur son ter- 
ritoire. J’avais commencé ce traité. 

§. X. 

De» épaves et déshérences, et des recettes diverses 
et imprévues. 

La régie de l’enregistrement et du domaine 
national est encore chargée de recueillir porir 
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le compte du trésor public, les épayes et déshé- 
rences , et généralement tous les objets qui , 
n appartenant à personne , reviennent à la 
République par droit de souveraineté. 

On comprend dans le même chapitre , les 
recettes diverses , le produit des biens saisis 
réellement : les droits de ,1a République se 
bornent sur cet objet , à une simple remise 
pour droit de garde. 

Les objets dont je m’occupe dans ce pa- 
ragraphe , ont produit pendant 


7 567,0881. 

A déduire pour les frais et re- 
mises 167,088 

Reste en produit net 400,000 1. 

On en a retiré pendant l’an 8. 522,p3o f. 

A déduire pour les frais et re- 
mises. 122,930 

r Reste en produit net 400,000 f. 


Pareille somme peut être reportée sur l’état 
des fonds de l’an 9. 

§. XL 


Des contributions des pays conquis. 


lies, pays conquis sur la rive gauche du 
Rhin donnent des produits qui ne sont pas 
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encorê confondus avec ceux des ôutres dé- 
partemens en ce qui concerne les contribu- 
tions directes. Il en sera autrement en l’an lo. 


Ces pays ont donné pendant 

l’an 7 x8, 000,000 1. 

A déduire pour les frais et les 
dépenses administratives et 
locales 6,000,000 

Reste en produit net. . . . 12,000,000 1 . 

Le montant total des rôles 

a été réduit pour l’an 8, à 14,000,000 f. 

A déduire pour les dépenses. 5 , 000, 000 

Reste 'en produit net. . . . 9,000,000 f. 


Pareille sommé, peut être teportée sur l’état 
des fonds de l’an 9. 

§. XII. 

Des ràcettes extraordinaires des années 8 et prove- 
nantes, de la monnaie de cuivre , du rachat des rentes f 
des congés des conscrits et des cautionnemcns. 

Le gouvernement a fait pendant l’an 8 , et 
il obtiendra encore pendant l’an 9 quelques 
recettes extraordinaires qu’il est nécessaire 
de connaître pour avoir l’ensemble de tous 
les recou vremens. 

i°. On avait préparé à la monnaie 10 mil- 
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lions environ de monnaie de enivre au type 
républicain , pour retirer par voie d’échange , 
une somme égale de monnaie à face. Les 
besoins du trésor public l’ont fait appliquer 
au service courant , au moins en partie : je 
présume que 4 niillions ont été employés 
pendant l’an 8. 

3.0. Une loi du 21 nivôse an 8 ayant auto- 
risé le rachat des rentes foncières dues à la 
République , les Consuls prirent à ce sujet 
un arrêté le 27 prairial suivant. On y voit 
que la régie des domaines portait le montant 
annuel des rentes à 5, 060, 856 fr. j qu’elles les 
réduisait à 3 environ, qui, multipliés par i 5 , 
représentaient 46,547,704 fr. en capital. Cette 
valeur a été distribuée dans les crédits des dif- 
fërens ministres : il en a été appliqué une partie 
au paiement de ce qui était dû aux hospices. 

3 °. On évalue à 12 millions le produit des 
sommes que les conscrits appelés par la loi 
du 17 ventôse an 8 ont payées pour se faire 
remplacer. 

4 ®. Les cautionnemens ont donné une res- 
source de 40 millions au moin#'. Les premiers 
ont été établis par la loi du 6 frimaire an 8 , 
qui, après avoir obligé les receveurs des dé- 
partemens à souscrire des obligations pour 
le montant des contributions directes, les 
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cîiarge de fournir en écus un cautionnement 
égal au vingtième de la contribution foncière. 
Le produit en a été versé à la caisse d’amor- 
tissement et à la banque. On a imposé ensuite 
une obligation de même nature aux préposés 
des receveurs et aux caissiers des payeurs- 
généraux du trésor public. 

Les cautionnemens de la seconde époque 
ont été demandés par la loi du 7 ventôse anS^ 
aux régisseurs , administrateurs et employés 
des domaines , des douanes , des postes , de 
la loterie nationale et aiix notaires. 

Les cautionnemens de la troisième époque 
sont établis par les lois des 27 et 28 ventôse 
an 9 , portant création des commissaires pri- 
eeurs - vendeurs de meubles , établissemens 
des bourses consulaires , agens - de - changes 
et banquiers. On présume que ceux-ci ren- 
dront 6 millions. 

U doit être fait un fonds particulier pour 
payer les intérêts de ces divers cautionne- 
mens. 

J’estime que le gouvernement a retiré ou 
retirera de ces différentes ressources , 4 ndl- 
lions en l’an 7 > 89 millions en l’an 8 et 6 
millions en l’an 9. 

Ici se termine l’état de toutes les recettes à 
évaluer pour le service de l’an 9. 
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On sait que la Batavie contribue aux frais 
de la guerre par l’entretien de ving - cinq 
mille hommes. La Cisalpine a seins doute un 
autre contingent à fournir. Le ministre des 
finances a fait aux Consuls, le 3 nivôse an 9, 
tui rapport qui porte les produits présumés 
de l’Égypte à zS millions. On a établi sans 
doute des contributions militaires dans les 
pays conqiiis. Aucune loi ne régie le mode 
d’après lequel il doit en être compté. La répu-; 
blique d’Athènes n’en avait pas non plus sur 
cet objet , et nous avons sur elle l’avantage 
du caractère connu du premier Consul , qui , 
lors de la première conquête de ^l’Italie, fit 
arriver 3o millions au trésor public , en sus 
de la dépense de l’armée qu’il commandait. 
Nous voyons ensuite que dans l’arrêté du 12 
ventôse an 9 , le ministre de la guerre est 
autorisé à prendre 87 millions sur ces contri-. 
butions militaires. 

Observations sur le mouvement des fonds 
publics et la comptabilité. 

Pour bien connaître de quelle manière 
s’opère le mouvement des fonds publics, il est 
nécessaire de savoir par quels agens ils sont 
recouvrés. 

Le trésor public est le point central de* 
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recettes et des dépenses j mais les fonds n’y 
parviennent et n’en sortent que par les mains 
de plusieurs employés intermédiaires. Placé 
sous la surveillance d’un conseiller - d’état , 
qui inspecte immédiatement les opérations 
des commissaires aux recettes et des princi- 
paux payeurs, il a dans chacun des dépar- 
temens de la République un receveur-géné- 
ral , dans la caisse duquel est versée la ma- 
jeure partie des produits de la contrée : celui- 
ci, responsable du montant des rôles des con- 
tributions directes, a sous lui des receveurs 
particuliers ou d’arrondissemens qui corres- 
pondent avec les premiers agens des recou- 
vremens. 

n y a d^s chacune des communes de la 
Hépublique, un percepteur responsable et 
cautionné, qui, par suite d’ime adjudication 
annuelle et au rabais , est chargé de prélever 
à raison d’un douzième par mois les contri- 
butions foncière , personnelle , somptuaire 
et mobilière , les portes et fenêtres ; il versé 
sa recette chez le receveur particulier , sous 
la déduction des fonds destinés aux dépenses 
locales. 

La régie des douanes fait verser chez ce 
même receveur particulier , ime fois par 
mois, çt plus souvent chaque décade, tout 
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ce qui excède dans ses recettes les dépenses 
qu’elle doit acquitter. 

L’administration des monnaies compte di- 
rectement au trésor public du produit de ses 
recettes. Il en est de même de la régie inté- 
ressée de la poste aux lettres et de Fadmi- 
nistration de la loterie. 

La régie de l’enregistrement, chargée de 
tout le surplus , fait verser dans la caisse de 
chaque arrondissement ce que chacun de ces 
receveurs perçoit dans son bureau , et cepen» 
dant depuis le commencement de l’an 6 elle 
remet chaque mois au ministre des finances 
l’état de ce que chaque branche des produits 
qui lui sont confiés , a rendu dans chacun 
des départemens de la République. 

Dès que je fus sorti du chaos du papier- 
monnaie et que Je fus parvenu à connaître 
ce qui restait dû sur tous les exercices anté- 
rieiu's à l’an 6, jusque et incluse l’année 1787, 
je mis le plus grand intérêt à connaître ce 
que chacun des départemens de la Républi- 
que rendait au trésor public sur chaque na- 
ture des recettes : c’est en tenant à ce système 
que je suis parvenu à avoir le tableau général 
du produit dos contributions directes et in- 
directes , et autres revenus publics dans tous 
les départemens de la République pendant 

l’aa 
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l’ati 6 , annexé à mon compte de la même 
année. 

Je reviens à mon objet du mouvement deô 
fonds. Le gouvernement actuel est pai^enu 
à obtenir dès receveurs -généraux une me~ 
sure que le directoire exécutif avait demandée 
inutilement au corps législatif, notamment 
par son message du a5 prairial.' .; . < 

Ces agens sont aujourd’hui tenu.s de sous- 
crire au commencement de l’année, des obli- 
gations payables par quinzième, mois par 
mois, du montant des contributions directes; 
leurs effets , versés en conséquence au trésor 
public , y sont regardés comme des valeurs 
métalliques. Je n’avais pu que les faire comp- 
ter du montant de leur recette, quoique, ne 
pouvant alors faire davantage, je leur eusse 
écrit qu’ils devaient se regarder comme per- 
sonnellement obligés de remplir les aperçus de 
recette que je leur avais demandés. 

A l’égard du produit des autres yersémenS, 
les receveurs des départemens font connaître 
au trésor public chaque décade , ce qui a été 
Tersé dans leur caisse ; cet usage a été intro- 
duit à la fin de l’ân 5. On exige de plus âtt- 
jourd’ui, qu’ils joignent à leur avis uil bon 
de caisse, équivalent au montant des fond* 
dont ils se déclarent dépositaires. . . > 

L 
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' Tous ces renseignemens réunis à Paris, 
font connaître au ministre des finances en 
quoi consiste la somme disponible pouf le 
service. Il en rend compte au gouvemem^it, 
et c’est sur son rapport que celui - ci fixe la 
somme que chacun des ministres peut ordon- 
nancer pour les dépenses de son départe- 
mens. Je dois néaniQoins observer que la 
régie de l’enregistrement est chargée spéoa- 
’ lement de mettre en réserve sur le "produit 
des bois, la sonune nécessaire pour acquitter, 
mois par mois , les dépenses du sénat conser- 
vateur. 

Il s’en fallait de beaucoup que les chosei 
fussent dans un aussi bel ordre lorsque je iVu 
appelé au ministère. Le corps législatif savai 
si Ûen que la plus grande confusion régnai 
dans l’ordre des paiemens, que par une lo 
du 3 frimaire an 4 il avait presque délégué ai 
ministre des finances le soin de régler l’ordn 
dana lequel les ordonnances des ministre 
seraient acquittées.. Je ne regardai point œti 
attribution comme une prérogative ; je nu 
i’^visageai que comme ime invitation jour 
nalière dé travailler à l’amélioration des fi 
nances. Pour me mettre à l’abri de toutes let 
imputations de partialité et de faveur aux- 
quelles j’étais exposé , je pris le parti d< 
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r«dre compte au directoire, de l’ordre daua 
l^uel ,e devaia efiéctuer le» paiemen», et dèa 
le commencement de messidor de l’an 5 je 
me trourai en état de connaître chaque dl 

dÏn “Wrentaj 

d en rendre compte au gouyemement U ni* 

^ors son arrêté le a. du même mois, LS 

dasM le no. t3a de la seconde série du 

«» ^ &rs, par lequel il se réserva d’assigner 

sur les fonds disponibles, d’apré» le rapSrt 

de t^slre des fcances, appuyé d’une fettr. 

d arts commissaires de la trésorerie na- 

donale à chacun des ordonnateurs , les fonda 

dont il pouvait &ire emploi. Ce travail étd! 

fait au moms Me fois par décade : cet ordre 

a été ponctueUement observé depuis le mois 

de messidor an 5, jnsqu’à la première décade 

de ienmdor de l’an y. Je sortis du ministère 

épreuve des faits que je viens d’avancer 

,e ,oms ICI le tableau des progrès du recou! 
vrOTent, décade par décade , des dii nre 
nuer» moi» de l’an y, avec la distinction d„ 
numérame et des valeurs diverses, et l’état 
correspondant des distributions feites par la 
guvernemm amt différens ordonnais 
^ deua tableaim ont l’avantage de faire con- 
e es variations que présentent les diflé- 

La 
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rentes époques de l’année : leur comparaison 

pendant le cours d’une certaine période , 

procurerait^ des renseignemens utiles à l’ad-r 

ininistration. i 

... , » ^ * 

On pourra s’apercevoir que, les, distribu- 

le mon- 

Le. gouvernement d’alors n’avait point les 
obligations souscrites par les receveurs , et 
qui sont aujourd’hui reg^dées ou employées 
comme numéraire ou négociées. Il se vit dans 
l’obligation de recourir au fatal expédient 
des délégations. Le corps législatif fut con- 
traint lui-même de l’autoriser : tout le monde 
connaît la loi du 14 floréal an 6 : ce sont ces 

I ' 

délégations qui forment l’excédant apparent. 
' , Je dois ajouter que, dans l’état de détresse 
où l’on se trouvait pendant l’an 7, il fallait 
regarder comme déjà rentrées les recettes pré- 
sumées , et dont on n’avait pu avoir encore 
avis faute d’un délai sùfHsant.-, ; ; 

~ II ne me reste plus, potu terminer ces ob- 
servations sommaires , qu’à rappeler que le 
ministre des finances trouve le contrôle des 
recettes dans sa correspondance avec les pré- 
fets et les chefs de différentes administrations 
comptables , telles que les régies de l’ejnre- 
'gistrement, des douanes, etc. et qu’en der-i 
\ 

L -1 


tions de fonds excèdent quelquefois 

tant des recettes : en voici la cause 

»! . » 
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nière analyse les comptes de celles-ci et ceux 
des receveurs dés dëpartemériîî , appuyés' des 
pièces justificatives , sont remis , à la fin de 
ch'aqùe exercice, âù trésor public > et soumis 
ensuite ^ la yérifiôation du bunean deJà comp- 
tabilité nationale. 
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QUATRIÈME PARTIE. 

Considérations sur Vétat actuel dés 
fiances et le crédit public. 

Xj’état actuel des finances, considéré par 
ceux qui les administrent ou qui sont reyêtos 
du pouyoir nécessaire pour étabUr tm sys- 
tème tel que je l’ai défini, présente les objets 
Suiyans à leur méditation. 

1®. Un aperçu de dépenses pour l’an 9, de 
4i5 millions en sus des frais de recouyrement 
et du service de la trésorerie, et indépendam- 
ment de 87 millions que le ministre de la 
guerre pourra ordonnancer sur les contri- 
butions des pays occupés par les armées 
françaises. 

. 2®. Un aperçu de recettes, de fyjS millions 

enyiron. 

3®. Les restes à recouyrer sur les exercices 
passés , couyerts par ce qui reste à ordonnancer 
en numéraire. 

4®. Une dette publique, reconnue de 3y 
millions en rentes perpétuelles. 

5®. Une augmentation de 6 millions d» 
rentes perpétuelles , créées par la loi du 3o 
ventôse an 9. 
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<P>. Des liquidations à feire sur les rente» 
de l’ancien grand-livre , le grand arriéré, la 
dette des émigrés et la constitution du tiers 
provisoire, qui pourront augmenter de i 5 à 
ao millions les rentes perpétuelles, mais avec 
l’esistence d’une caisse d’amortissement, qui 
absorbera chaque année uhe partie de la 
dette. 

70. 20 miUionS de rentes viagères, 10 nul- 
lions de pensions , subissant tous les jours des 
extinctions qui faciUteront l’inscription de 3 o 
tnillions à créer en faveur des militeires et 
des autres citoyens qui ont bien mérité de la 
patrie. 

80. 80 millions de bons de rentes, dus au 
commencement de l’an 6 , et sur lesquels û 

n’a été encore rien statué. 

90. Un milliar de bons de deux tiers, créés 
ôu à émettre , pour payer les liquidations 
faites ou à faire, mais qui trouveront leur 
emploi sur les maisons , bâtim^s et usines 
restans à vendre, ou qui, amstituées confor- 
mément à la loi du do ventôse, ajouteront 
au grand-livre 2 à 3 millions de rente. 

10®. Un capital en domaines nationaux , 
estimé sur le pied de vingt fois la rente d# 4 
à 5oo millions , mais duquel il faut déduire 
180 millions affectés par la loi du 3 o ven«* 
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tôse an 9 , à l’instniction publique et aux, m.î- 
litaires invalides. 

Le service de rannée paraît être plus qu’as- 
suré , et tout annonce que quand bien même 
la vente t/es domaines nationaux ne produi- 
rait pas les 3o millions qu’on en attend > on 
que d’ailleurs cet objet -serait versé à la caisse 
d’amortissement , on ne doit point appréhen- 
der, qu’il. faille recourir h, tme constitution 
nouvelle pour solder ce qui .restera dû. , , ■ 
r Ivés circonstances qui accompagnent cet 
état dé situation , doivent le faire apprécier 
avec réCQhnaissance envers le gouvernement , 
qui est parvenu à rendre les recettes établies 
sullisantes ; mais s’ensuit - il qu’il faille s’ar- 
rêter û ce' qui existe , et se reposer sur la 
balance qui paraît çnlin établie f Je ne 1© 
pense pas, , . • 

•X* paix.: générale n’est pas encore faite:, 
notre maruve n’est pas ce qu’elle devrait être ; 
les Consuls n’ont assigné que 8o millions à 
ce département J l’ahcien gouvernement en 
nvait deiuandé ya de plus. La tranquillité 
de l’Europe exige que la France conserve 
rme attitude militaire imposante. Le gouver- 
nement a û réparer les maux d’une guerre et 
le$ suites d’üne révolution de dix ans. Notre 
industrie ■a besoin d’encouragement j nos art* 
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réclament des secours } le trésor public doit 
être garanti contre la nécessité de recourir 
aux négociations , et contre la perte qu’il fait 
en émettant les' bons des receveurs long-teras 
avant leur échéance. Quelques branches des 
recettes ne doivent pas , suivant moi , rester 
dans l’état des fonds annuels j d’autres doi- 
Yent'les remplacer, : et je vois que nous. n.’a- 
VOns pas de véritable système de liuances , 
par cela même que., si la paix continentale 
n’était pas ^aite , il’ faudrait recourir à de 
nouvelles conceptions. Demanderait - on en-t 
cored’ autres cautionnemens , si le produit n’en, 
est pas versé à la Caisse d’amortissement ? Ce 
moyen constitue uri véritable emprunt, et qui 
rentre peut-être dans la classe de céuJt-qu’on 
appelait forcés : fût-il entièrement libre, doit 
on baser un système de finances ..sirr la théo->' 
rie de l’emprxmtfi Ce moyen, a eu -de-nom-l 
breùx partisans : on est paisé de da nécessite 
de soutenir la dette'publique , quand ,une fois 
elle est établie ,• à l’opinion qu’elle était, né- 
cessaire. Quant à moi, lorsque, jé. considère 
que les emprunts faits pendant la guerre d’A- 
mérique ont amené le déficit de 1789., et que 
l’Angleterre voit augmenter chaque; année sa 
dette, malgré le jeu tant vanté de. sa caisse 
d’amortissement , jé me crois autorisé à pen-a 
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acr qttela nation, qni pourra se passer d'em* 
prunter en temps de guerre , sera la plus 
forte dans ce tems toujonrs extraordinaire,^ 
et la plus heureuse pendant la paix : or , je 
crois que la République française peut at- 
teindre ce but. 

La guerre qu’elle Tient de soutenir la met 
à portée de calculer ce qu’U faut pour faire 
tête à l’Eiu-ope. Les maux que lui a causés le 
déficit presque toujours subsistant , font que 
tons les citoyens sentent la nécessité d’en pré- 
Tenir le retour. On se rappellera long-temi . 
en France, que ce déficit, qui retenait ches 
eux les hommes qui auraient servi la Répu- ! 
Uique avec probité dans la partie des four- 
nitures, donnait de l’audace aux vampires ; 
qu’il a ruiné un grand nombre de maisoni ' 
honnêtes, et surtout les plus confiantes dam 
le gouvernement; qu’il a enrichi des hommes 
inconnus; qu’il a fait doubler le prix des den- 
rées, dévorer les revenus de l’État et manquer 
tous les services; qu’il a fait suspendre le 
paiement des pensions et des travaux publics. 

' J’ai eu ie courage de le dire dans des tems 
' difficiles : mon devoir me le prescrivait , et 
j’étais fortifié par cette pensée consolante , 
que la France, telle qu’elle était alors, et à 
plus forte raison telle qu’elle est aujourd’hui 
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dkns ses nourelles limites, peut porter à la 
masse commiine du trésor public une somme 
supérieure à toutes les dépenses qu’il doit 
faire , même en tems de guerre. Supposons 
qu’il lui fallût alors 600 millions disponibles, 
et qife 4 °o millions fussent sufBsans en tems 
de paix, mais que dans l’im. ou l’autre cas 
il fallût de i 5 o à 200 millions pour les dé- 
penses locales et les frais de recouvrement , 
nous formons avec les pays conquis sur la 
rive gauche du Rhin une populatioH de plus 
de trente-deux millions d’individus , le terme 
moyen de la contribution ne serait donc que 
de 2Ô ir.^ par tête ; elle est au dessous de celle 
de tous les États voisins, même en tems d<r 
paix, et cependmt elle soutiendrait notre état 
de guerre après la pacification générale ; elle 
descendrait à la moitié de ce qu’elle était sous 
le régime royal. 

Je ne me dissimule pas la difficulté de la tache 
que je m’impose en parlant des contributions 
et de la nécessité d’en établir : il ne faut pas 
croire que cela soit beaucoup plus agréable 
que de les payer j mais lorsque l’histoire de 
la révolution prouve que la fausse popula- 
rité ne résiste pas au grand jour du régle- 
ment des comptes, et que lorsqu’après avoir 
dit que le service est assuré , on se trouve 
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forcé, on d’employer des constitutions qui’ 
alarment ou des liquidations qui épouvan- 
tent , ou des taxes révolutionnaires qid enlè- 
Tent toutes les économies de l’homme sage 
et une partie du patrimoine de tous les pères 
de famille , alors on entend les reproches 
laits à l’imprévoyance des magistrats. Lors- 
que tout le inonde sait que les contributions 
sont nécessaires , il doit être permis à ceux 
qui se sont dévoués -à son service , d’en 
proposer si elles sont nécessaires, et d’in- 
diquer des réformes si elles sont pratiqua- 
bles. . 1 . 

*• Je demande au gouvernement de retran- 
cher des états des dépenses tout ce qu’il 
pourra économiser ; mais je ' demande en 
ïnême tems qu’il ne soit point obligé de com- 
promettre la dignité de- la nation -française , 
la force de ses armées , la représentation de 
'ses fonctionnaires'.' Je désire qu’il puisse dé- 
cèrrier des récompîensès à ceux qui ont scellé 
tlelleür sang nos triomphés, aux hommes qui 
illustrent leur siècle p-ar leurs -talens par 
leur érudition j qu’il fasse fleurir les arts , et 
qu’il élève des monumens qui 'attestent aux 
races futures ce que fut 'le peuple français dès 
les premières années de son réveil. 

■' Je lui demande surtout, puisque les fl- 
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nonces ont une si grande influence sur tontes 
les parties de l'administration , de leur donner 
l’ensemble et la direction qui leur est nécesr 
saire, pour que, n’ayant rien à craindre pasr 
dont la guerre , la France puisse jouir d’un 
tel crédit en tems de paix , qu’aucune autre 
nation ne puisse lui, contester d’être dans la 
situation la* plus prospère. 

Pom: en venir là , je pense qu’il faut éta- 
blir un tel système de contributions , qu’étant 
modérées en tems de paix, elles soient susc^ 
tibles de devenir stifEsantes en tems de guerre: 
autant cet ordre de choses pourrait ^tre 
dangereux dans une monarchie absolue, au- 
tant il est utile potir un peuple qui délibère 
chaque année sur l’état de ses dépenses. Je 
pense que, pour l’obtenir , il faut améliorer 
les contributions existantes , créer de noïi- 
yelles ressources et s’occuper du crédit public. - 

première section. 

"• f • 

Des bonifications sur les contribuions déjà 
établies. ' : ' 

j. I". 

* V ' 

De la contribution foncière ^ et de celle des portes 
et fenêtres. • , 

Quelques personnes ont regardé la contrî= 
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bütion des p<Mtes et fenêtres comme une ad> ‘ 
dition à la contribution foncière; d’autres 
leur ont répondu qu’elles différaient entr’elles, 
en ce que la premia étant payable même 
par le locataire , elle se rapprochait davan- 
tage de la contribution mobilière; quant k 
moi J je trouve qu’elles ont rme si grande af- 
finité , que je les réunis dans ce paragraphe , 
d’autant que je vais me servir des bases de 
Time et de l’autre pour soutenir le système 
que je vais développer. 

En établissant la contribution foncière , 
l’as^mblée constituante décréta en principe I 
qu’elle était tme charge des ffoiîts. Lavoisier I 
publia à cette époque , des calculs dignes de 
la justesse de son esprit , qui élevait alors Iq 
produit net du territoire français à la somme 
de 1,200 millions. On croyait pouvoir en 
prendre le cinquième sans établir une con- 
tribution trop grevante pour le propriétaire. 

Le principal en fut porté en conséquence à 
la somme de 240 millions ; et comme on n'é* 
tait pas sûr de la justice du tableau de répar* 
tidon entre les départemens , on autorisa les 
contribuables qui se trouveraient cotisés au 
dessus de la proportion du cinquième, à ré- 
clamer. Pour faire face aux décharges qui 
pourraient ‘être accordées, on ordonna le 
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prélèvement d’un vingtième en sus ou d’un 
«ou pour livre du principal. Il fut statué en 
même tems qu’on pourrait y ajouter quatre 
sous pour livre de plus pour fournir aux 
dépenses administratives et locales, de ma- 
nière que la contribution foncière , en prinr 
cipal et accessoires réunis, pouvait aller jus- 
qu’au quart du revenu net. 

La première législature , assiégée par les 
demandes en dégrèvement, porta la propor- 
tion du principal au quart du revenu net 5 
je pense qu’elle aurait dû faire le contraire, 
et la réduire au sixième , augmenter la pro- 
portion des accessoires , et accorder des dé- 
charges au lieu de les faire espérer inutile- 
ment. 

Tout le monde convient que la contribu- 
tion foncière est mal répartie j qu’il est des 
pays où elle emporte la moitié du revenu , tan- 
dis qu’aillems elle n’en égale pas le sixième : 
si l’on descend du cinquième au quart la 
proportion de la cote , on surcharge d’autant 
les pays malheureux , on les force seulexnenfe 
à étouffer leurs plaintes sous la volonté sua 
prême de la loi j mais si l’on porte au con- 
traire au sixième la proportion du cinquième 
•t qu’on force les accessoires , les pays qui 
n’ont point à se plaindre de celle du principal , 
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j>aîerônt davantage en sous Ou centimes addi» 
tionnels , et cet excédant donnera de quoi dé- 
grever les contrées moins bien traitées^ Ceci 
se prouve par l’exemple suivant : ^ 

Supposons qu’il existe un propriétaire dans 
le département d’Ille-et-Vilaine , qui, pour un 
revenu net de 36 f. , n’est taxé qu’à 6 £. en 
principal , c’est-à-dire , dans la proportion du 
sixième , et qu’il en existe un autre dans le 
département de l’Aude , qui , pour un revenu 
net de 24 £ , est compris dans le rôle pom 
6 f. en principal, c’est-à-dire, dans la pro- 
portion du quart. 

Ces deux taxes additionnées donnent 12 £. 
au trésor public. 

Si , pour faire cesser la plainte de l’habitant 
du département de l’Aude, qui demande un ^ 
dégrèvement comme étant taxé au dessus de ^ 
la proportion du cinquième , on change celle 
du maximum , et qu’on la descende au quart, 
on aggrave sa condition au lieu de lui rendre 
justice. ' ■ 

• Mais si l’on porte au contraire la propor- ! 
tion au sixième, en demandant 4 sous ou 20 
centimes additionnels par franc , on retirera 
du propriétaire du département d’Ille-et- 
Vilaine, d’abord 6 francs pour le principal, 

sans 
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sans qu’il puisse se ,.pjaindre , et de plus ^ i 
franc 20 centimes ppur l’accessoire. 

Ci jr f. 20 c. 

On fera droit sur la réclama^- 
tion du propriétaire du dépar- 
tement de l’Aude j sa coté sera 
, réduite en principal , à 4 francs ; 
il paiera de plus 80 çentimes 

additionnels , ci 4 80 

. Le trésor public recevra tou- 
jours. 12 f. » c. 

Et l’on aura nùs cps cppîlfjbuabLes 
sous le même niveau. 

Le principal de la çpntrib^qnfor^è^^ a 
été réduit depuis l’assemblée ppnstitij^p^te ^ 

240 million^ à 210. Les d^parteipens qui^coip-* 

, posaient, «lors le territoire &anj^ais j^ont. ob- 
tenu , i^e, apÇre_ diminution, de^ la^spm^a, 

^ 23,877,010 f. , qui a été K^artie .sur .les^Jt^ 
pavtemens réunis ,j^et xtependant la .mgjeiye 
partie , des , detn£wdes , en , mp.dération sub- 

J - 'A ■« t » • i . f Im». J»* a<.« 

siste, et.je.suis conv^çu qpe.laplupa^aont 
. , ij'ono^'veléea avec, fondement. 

Pour en d^inuer le ncmibre, ^e.gcmyer- 
nement fait l’essai d’un rapjen. qui , me, pa- 
raît s’écarter des principes admis . ji^qu’à ce 
jour : U exige que les contribuables .qui de- 
mandent une diminution, indiquant ceux de 

' M 



leurs concitoyens qui doivent en supporter le 
remplacement j de manière que pour obtenir 
justice , il ne Suffit point d’être taxé au dessus 
de la proportion réglée , mais il faut encore 
se déterminer à se susciter des inimitiés par- 
ticulièreâ. Il est vrai que le recours indiqué 
par la loi exposait à des résultats d’un grand 
inconvénieînt ; mais je crois qu’on doit con- 
venir avec moi , que l’application du remède 
nouveau change la nature de la contribution 
- foncière , et en fait un impôt de subvention 
rigoureuse , tandis qu’il était mixte , et plutôt 
de quotité. 

Les vrais principes de la matière , le vœu 
du contribuable surchargé , c’est celui qui 
doit être écouté , réclament une nouvelle 
répartition de la contribution foncière : qu’on 
ne la fasse point au marc la livre des tableaux 
existans ; qu’on n’en laisse pas les bases au libre 
■ arbitre de ceux qui n’auront pas de calculs posi- 
tifs à présenter ; que le gouvernement fasse ici 
surtout l’usage du droit que la nouvelle cons- 
titution lui délègue , de présenter le projet 
de loi } qu’il dispense le corps législatif du 
soin de discuter la répartition j qu’il fasse 
usage des renseignemens acquis ; qu’il se fasse 
remettre les tableaux qui ont dû être dressés 
sur le modèle de celui de l’an 6 , de ce qu*a 
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produit chaque chapitre de recette dans cha- 
cun des départemens de la République j qu’il 
les compare à la contribution foncière , il y 
trouvera les preuves de la mauvaise réparti- 
tion de celle-ci , et les moyens d’en faire une 
autre ; elle est devenue indispensable, soit 
qu’on maintienne la proportion de la somme 
qu’elle rend actuellement , soit qu’on la di- 
minue , ainsi qu’on semble le desirer univer- 
sellement. 

Je m’étais occupé de cet objet j je vais com- 
muniquer franchement le résultat de mes ob- 
servations. 

Je trouve im vice radical dans le système 
actuel de la contribution foncière , en ce que 
les fonds de terre , les maisons , bâtimens et 
usines se trouvent confondus et réunis. Ces 
deux sortes d’immeubles , si différens les uns 
des autres par leur nature , devraient être as- 
sujettis à un mode particulier de contribu- 
tion, et portés sur des rôles séparés. 

J’ai été toujours étonné que les avantages 
qui en résulteraient, aient échappé aux légis- 
lateurs } ils se sont vus dans l’obligation d’é- 
tablir poiu' les maisons , un mode d’évalua- 
tion du prodtdt net , différent de celui appli- 
cable aux fonds de terre j de décider que 
dans quelques communes les bâtimens se- 

M a 
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ront estimés à raison de leur valeur loca- 
tive , et dans d’autres à raison de leur su- 
perficie seulement , et enfin de statuer que les 
, maisons qui n’auraient pas été occupées pen- 
dant l’année , seraient exemptes de la contri- 
bution. 

Si l’on se faisait présenter le tableau des 
différentes manières d’après lésqueDes la con- 
tribution foncière lut établie sur les ifiaisons, 
on serait révolté de la partialité avec laquelle 
le travail a' été iait , et du détriment qui en 
résulte pour le trésor public. 

£n séparant les maisons, bâtimêns et usines 
fies fonds de terre , on simplifie sensible* 
ment les Opérations de la contribution à éta- 
blir sur ces derniers. 

Ce serait ici le lieu de traiter l’importante 
matière de l’évaluation du produit du terri- 
toire français. Après avoir long-téms médité 
sur les résultats d’un grand nombre de cal- 
culs, j’ai vu qu’on ne pourra les regarder 
coinmè concluans que lorsque quelques 
années de paix leur auront donné plus de 
fixité. Le revenu d’un territoire , aussi varié 
dans ses productions que celui de la France, 
ne doit pas être estimé seulement par la va- 
leur de ce que ses habitans consomment j ce- 
pendant s’il était permis de suivre dans ses 
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exagération^ l’auteur de VEssaî sur Padmi- 
nistration des finances de la Grande-Breta-^ 
gne , on pourrait dire que cette donnée élè- 
verait l’inconnue dégagée à une valeur de 3 à 
4 milliars. Il est reconnu que la France peut 
plus que se suffire à elle-même , qu’elle peut 
fournir des matières premières à une expor- 
tation considérable , dont la valeur peut de- 
venir incalcidable par l’industrie de ses ha- 
bîtans. Attendons que la sûreté des mers et 
le retour des défenseurs de la liberté dans 
les ateliers nous permettent de les calculer 
plus sûrement. Cette dernière circonstance 
est.d*un intérêt d'autant, plus grand, que ce 
sera seulement alors que le prix, de la main 
d’œuvre , qui mérite une si grande considéra- 
tion lorsqu’on évalue les revenus fonciers , 
sera reporté à une proportion plus juste et 
plus fixe. 

Je prends en attendant le calcul le plus 
défavorable aujourd’hui j car on sait que l|a- 
griculture a gagpé dans le cours de la révo- 
lution, et que la suppression de la dîme a aug- 
menté sensiblement le revenu des proprié- 
taires. Je reviens au calcul de Lavoisier pour 
notre ancien territoire ; tout m’autorise à 
croire qu’il n’avait pas porte en compte la 
valeur locative des inaisons , bâtimens et 
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usines , et qu’il a pensé que les fonds de terre 
des quatre- vingt -trois anciens départemens 
donnaient aux propriétaires un produit net 
de 1,200 millions. Tout le monde m’accor- 
dera que ce calcul, appliqué aux dix -sept 
nouveaux départemens , y compris ceux de 
la rive gauche du Rhin , augmente de 3 oo 
millions le revenu imposable du territoire 
français. Je pars en conséquence de la sup- 
position qu’il est de i,5oo millions. 

Je propose de fixer le principal de la con- 
tribution des fonds de terre à répartir sur 
tout le territoire français, y compris les 
quatre nouveaux départemens de la rive 
gauche du Rhin , à la somme 1 5 o millions , 
et de régler sa proportion avec le produit net 
au dixième, de donner cette perspective con- 
solante aux propriétaires, et de leur assurer 
qu’à la paix ils jouiront des avantages de la 
diminution résultante de ce système. Les be- 
soins de la guerre exigeant quelque chose de 
plus , on ajoutera à ce principal , toutes les 
fois que le retour de ce fléau l’exigera , un 
accessoire de quelques centimes par franc. 

Supposons que ce soit 6 o centimes pour 
l’an lo, ces accessoires rendront 90 millions: 
on en retiendra 5 o pour le trésor public ; 
on mettra à la disposition des conseils-géné- 
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raux des départemens, sous la surveillance 
des préfets, le quart de cet accessoire, c’est- 
à-dire , 1 5 centimes par franc du principal , - 
représentant 22 millions 5 oo,opo fr. ,pour. 
venir, par la voie du moins imposé, au se-, 
cours des communes surchargées dans la ré- 
partition, ou qui aurpijt éprouvé des mal-, 
heurs : on réservera au trésor public les 17 
millions 5 oo,ooo fr. restons, pour être appli- 
qués par le gouvernement au même objet. 

Je désirerais que , ce système étant admjs,' 
il fût irrévocablement décidé que tout le mon- 
tant des rôles de la contribution des ^nds de 
terre lût versé au trésor public/ et que les 
sommes nécessaires aux dépen,ses administra- 
tives et locales ne frssent prélevée? que, sur 
les rôles de la contribution personnelle, mo- 
bilière et somptuaire, et surj celui des mai- 
sons,. bâtimens et usines dont je vais parler., 
r Deux opération? distinctes me paraissent 
indispensables pour avoir une coirtribution. 
des ^naisons et bâtimens , conforme aux règles 
de l’égalité : la fixation d’un contingent dans 
chaque commune et le réglement de la cote 
de chaque contribuable. , 

.Pour , 1 e premier objet, je ne connais pas de 
règle de répartition plus sûre que l’état de la 
P opilation effective, en angipentant la pro- 
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pbrtroiï distant paoPtêie*, stnrarit'l’ïmp'brtahcè 
des cônâniînes , parce qne les maisons , butî-" 
mens eï tisines déviênhent pKis prbdnctifs^ 
Ü " mësutV qne la pbpfulatîbn est phis cbnsidé^' 
rable. 


Je 'crois qù*on pourrait fiicer la prbpoïtiort' 
des combitmés' qui n*ont’ pas* plus' de miUe 
ibdiviàus*/ à 5o centimes par tête, et celles’ 
des’ commîmes ■ qui ont" près de cënt mille’ 
individùs, air maj^mum, de 5' fr. par' tête. 
Léi points intermédiaires' peuvent être réglés 
pàt un tableau’ que je me dispensé dé présen- 
ter ici , parce que mon’systêmé’s^atcbmtnOfdé 


avec toutes les échelles de proportion qü’orr 
pourra adopter'; ' > 


Le contingent 'dés' dé^àrtémena étant dé- 
terminé paôr le tableau ' dé celui dé leurs cbm-' 
muhés , oh’ pourrait lasser aiix consèiis-gë'- 
néraüx la fàculté (Pàugmeritfer 'otr de' dûht-' 
nuer , et d'ans la proportion d’uh^ dîiiême 
seulement, le contingent des communes rigott- 
reusemeni calculé , mais à la charge dé fairé 


trouver dans lé total du montant des rôles 


réunis , l’intégrité de la sOmrtré demandée 
au département. Ce moyen donne là facilité 
de venir au secours des commuhés qui* se 
trouveraient dans des cas d’exception. 

La moitié du montant des dépenses admi- 
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nistratives serait ensuite ajoutée à ce contin- 
gent par ropération'connne'du marc la iivrew 
Lorsque les communes auraient reçu leur* 
mandement , elles ajouteraient à son montant 
les remises pour les levures , la moitié de 
leurs- dépenses localesj ; elles répartiraiwit en- 
suite le total de la somme à imposerr d’après 
le procédé que je vais expliquer : 

Qpeles portes et les fenêtces, j’y joindra 
volontiers- les poSes et les,cheminéès:de,cbae 
que maison , bâtiment et usine-, soient comp- 
tées; Mon- moyen fe^a^qu’elle8 le serontexac- 
tement. 

Que chacun dfe ces objets soit estimé un 
centime, la somme totale de la- contribution 
sera répattie' par la voie-' du marc la livre 
sur ces centimes. > > 

Je viens de plaider la cause des pays sur- 
chargés. Qu’on interroge l’agence des con- 
tributions, qu’on lui demande quel serait le 
résultat de ce projet s’il était mis à exécu- 
tion, et la preuve en sera acquise. ^ ^ - 

Le trésor public en recueiUira les fnûts. 
Il relire^actuellement 7 ^ 

üe ïa contribution fon- , 

cière., 210,000,000 f. 

Celles des portes et fenê- 
tres. . . . 16,000,000 
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De la contribution fon- 
cière des quatre départemens 
de la rive gauche du Rhin. .. 8,000,000 

Total 284,000,000 1. 

Le nouveau projet lui assure le recouvre- 
ment de 240 millions ,' parce que je suis con- 
vaincu 'que la contribution des maisons, bâ- 
timens et usines rendra 4 ° millions. Voilà 6 
millions de plus : s’ils n’étaient pas nécessai- 
res,' on pourrait commencer par diminuer la 
proportion dé l’accessoire au principal' de la 
contribution des fonds de terre. 

J’indiquerai toujours de préférence cet 
objet, parce que la perfection du système 
des finances doit être basée sur la plus graiide 
valeur vénale du territoire.' ' • 

. ’ ! . . ■ . . ‘ r: j't .1. ... 

De la contributioTi personnelle y somptuaire et mobilière. 

IjO. contribution personnelle , somptuaire 
et mobilière est aussi mal répartie que la 
contribution foncière : les mêmes motifs en 
sollicitent le changement." 

Les dispositions des lois qui règlent cette 
matière, doivent être simplifiées, "afin de se 
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trouyer à la portée de ceux qui doivent les 
exécuter. 

Je pense que ce qu’ü y a de mieux à faire, 
.est d’appliquer à' cette contribution une 
partie du plan que j’ai proposé pour celle 
des maisons , bâtimens et usines. 

Je propose de prendre pour règle de ré- 
partition , ou plutôt de la fixation du con- 
tingent de chaque commune, le tableau de 
sa population eflêctive , mais de rédiger l’é- 
chelle de la graduation sûr «ne autre pro- 
gression, parce qu’il me paraît juste que les ■ 
grandes communes rendent aux campagnes 
une partie des avantage^ dont elles jouissent 
par l’existence des établissemens publics dans 
leur enceinte. Je mettrais da proportion du 
tant par tête à 4° centimes pour les com- 
munes qui n’ont pas plus de mille individus; 
je l’éleverais à 6 fr. pour les commîmes' qui 
ont plus de cent mille liâbitans. 

Le contingent de chaque départementntant 
déterminé d’après cette base , les conseils- 
généraux pourraient, sous l’autorité des pré- 
fets , diminuer ou augmenter , mais d’un 
dixième seulement , le contingent des com- 
mîmes , mais à la charge de faire prélever la 
somme entière demandée; ils trouveraient 
dans cette latitude le moyen de prendre en 
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considération ce -que Téfat des localités, p^Ut . 
exiger. 

Le tableau entreJes œjnmunea étant, ainsi 
rectiiié^ les conseils-généraux y ajouteraie^ 
pv l’opération du marp la. livre, la moitié, 
restante du montant des , dépenses, adminis- 
tratives. Le préfet expédierait ensuite, le man- 
dement à chaque maire j en- le recevant, celw- 
ci serait' tenu. d’appeler, le. conseil de la,corat> 
mnne, et -de procéder, sous .sa responsabilité, 
individuelle , en cas de retard , à la; rédac- 
tion du rôle. 

La première; opération à^faire. çonsîstqrait. 
à ajouter au. mandement; la^ nmitié' restante, 
des dépenses locales. 

La seconde , de porter è. l’article de chaqpe, 
contribnalde-, ce. qu’ils doivent popr. la, tçtro 
de leurs domestiques , chevaux, et voitures; 
aucun ne serait alora oubliée puisque^ çqttq 
taxe diminuerait; d’autant la, spippie à, np,- 
poser,.^-!!^, résidu, sqraif réparti sur; tQua les 
contribuables à raison de leurs, fuites, nfaja 
dans les lipiites du muùmfifn, d,’un franc et d,u 
maximum du- vingtuble du tant par tête d^ 
la commune , de manière que chaque qontxi-r 
buable saurait qu’il, doit au moins im franc , 
mais qu’ü ne peut pas être taxé à mie somme 
supérieure au maximum^ Il importe 
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être plus qu’on tie pense , de rassurer les con- 

* tribuables et de mettre une barrière à l’ar- 

■ bîtraire dans lequel pourraient tomber les 

* répartiteurs. 

Lé tableau de'la poptilation de la France, 

' commune par commune , me fait présumer 
' que le trésor public retirerait' de la contribu- 
' tion personnelle , somptuaire et mobilière , 

' de 34 à 36 millions j elle 'serait mieux payée 
que les 3o qu’on en retire actuellement, parce 
qu’elle serait plué 'justement répartie. Ce- 
pendant je désirerais qu’on laissât à la dispo- 

■ sition du gouvernement tout ce qui excéde- 

* rait 3o millions de produit, pour l’appliquer, 
par la voie du moins impo'sé, sur le rôle de 

■ l’année suivante , aux départemens ou aux 
communes' qui auraient des indemnités ou 

’ des'secoùrs à réclamer. 

$. III. 

Z)u droit d’ enregistrement. 

Le droit d’erirégistrement peut être encore 
" amélioré. Quelques personnes pensent qü’il 
serait utile de diminuer l’article du tarif , qui 
fixe la quotité du droit à quatre pour cent 
sur les ventes. 
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Si l’on diminuait actuellement le tarif, on 
perdrait pour toujours l’avantage que les cir- 
constances actuelles présentent pour le main- 
tenir ; nous nous rappelons encore du ré- 
gime féodal , sous lequel les ci - devant sei- 
gneurs prenaient cinq ou six pour cent au 
moins au terme moyen. Les acquéreurs avaient 
à payer de plus , deux et un quart pour cent 
pour le contrôle , et cependant le prix des 
immeubles se maintenait dans la propor- 
tion de vingt ou vingt-cinq fois le revenu; 
ce ne sont pas les quatre pour cent du droit 
d’enregistrement qui les ont fait baisser à 
celle de dix ou douze. Que le gouvernement ; 
devienne stable , qu’il continue à travailler ! 
pour faire baisser le taux de l’intérêt ; que 
les particidiers , rassurés contre toute crainte 
d’une loi de réquisition , de préemption ou de 
maximum , acquièrent assez de confiance pour 
mettre leur fortune en évidence ; que chacun 
soit certain de pouvoir jouir de la sienne, 
que de bonnes lois de police préviennent ou 
pimissent les vols et les dévastations, notre 
territoire reprendra sa première valeur j les 
quatre pour cent seront payés et le droit d’en- 
, registrement deviéndra la branche la plus 
importante des revenus publics. 

Un des moyens les plus efïicaces qu’on 
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puisse employer pour faire trouver la quotité 
du droit moins grevante, c’est de fixer la ré- 
tribution des notaires par un tarif désiré de- 
puis long-tems, et dont quelques cours ci- 
devant souveraines s’étaient déjà occupées- 
II est étrange que lorsqu’on est obligé de 
recourir à leur ministère , aucune loi n’indî- 
que ce qu’ils pourront exiger j cependant 
c’est le vœu de tous ceux qui se piquent de 
délicatesse parmi eux , et c’est le plus grand 
nombre. 

Le droit établi sur les successions peut de- 
venir plus productif par l’effet d’une surveil- 
lance plus exacte , par l’observation pins 
stricte des formes prescrites , et par une aug- 
mentation du droit à percevoir sur les suc- 
cessions en ligne collatérale, en rétablissant 
la faculté de tester à l’égard de ceux qui n’ont 
point d’enfans. La, valeur capitale des immeu- 
bles réels de la France est au moins de 4° 
milliars. Réduisons-la à 3o si l’on veut ; les 
mutations qui se font par mort , doivent , 
d’après les tables de probabilité de la vie hu- 
maine , égaler un trentième de ce capital 
chaque année ; le droit réglé à un pour cent 
seulement devrait donner lo millions. Il de- 
vrait aller à i5 d’après la progression pro- 
posée et l’extension du tarif à la fortune mo- 
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. bîlière il s’est arrêté cependant à 7 millions, j 
environ pendant l’an 7 j il en a produit, a de 
plus pendant, l’an' 8. Avec quelques articles 
additionnels à. la. loi, on. pourrait ;gagner 7 
à 8 millions- sur, cet objet. 

Qu’on examine de nouveau l’inipor-tante 
question de l’enregistrement des actes, sous 
„ seing - privé , à peine de nullité. Il est .bien 
.étonnant que le pauvre .qui ne peut point 
I signer, soit obligé de passer un acte public 
pour prendre à loyer un petit champ qu.une 
cabane , et d’en payer renregistrement, et que 
riiomme riche soit exempt de cette obliga- 
tion parce qu'il a eu le moyen d’apprendre à 
écrire. On oppose Je secret qui est dû à quel* 
ques conventions particulières.' J'achnets que 
l’objection ait quelque force. Qn. a- dans la 
Batavie, un timbre gradué jusqu’à ila eomuie 
de 100 florins ( 200 f’r. ) ,1a feuille > pourquoi 
n’en aurait-on pas autant ren .Franœ?Qn s’est 
déjà rapproché de cette ridée à l’égard; des 
effets de commerce. Une loî pourrait décider 
.. que les conventions sous seing-privé seraient, 
à peine de nullité , écrites sur le papier tim- 
bré relatif àla somme qui en formerait l’objet. 
Si elles étaient ensuite présentées à l’enregis- 
trement, on précompterait le droit du tiinbre 

proportioiinel, 
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proportionnel. Cette bonification vaudrait au 
moins 5 millions. 

Je me rends volontiers à l’opinion de ceux 
qui pensent qu’ après quelques années de 
paix , le droit d’enregistrement vaudra peut- 
être loo millions : ses perceptions s’accrois-j- 
sent de tout ce qu’on fait pour améliorer la 
fortune des particuliers et pour élever la va- 
leur des fonds de terre. Je crois m’en être 
occupé utilement en proposant de mettre le 
principal de la contribution foncière à la pro- 
portion du dixième de revenu net. 

Le droit d’enregistrement bien surveillé, 
peut procurer les renseignemens les plus pré- 
cieux sur la situation de la République. La 
régie peut, d’après l’ordre du travail perfec- 
tionné pendant l’an 6 , faire savoir au gouver- 
nement ce qu’ont produit les actes de différente 
nature et les objets divers soumis au tarif, 
pris séparément et dans chacun des départ^ 
mens. Ce résultat comparé à la population, 
à la superficie et à l’industrie , peut donner 
des idées neuves suf l’amélioration du sys- 
tème des finances. Le droit d’enregistrement 
est accompagné d’un accessoire d’un décime 
par franc , sous la dénomination de subven- 
tion de guerre. Elle sera supprimée à la paix. 
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J. I V. 

Des hypothèques. 

Les hommes de loi soutieiment que le code 
hypothécaire et de l’expropriation forcée 
contient des dispositions trop rigoureuses 
pour quelques créanciers, et d’un effet trop 
prompt contre quelques débiteurs. Il peut se 
faire que ces deux lois soient dans le cas 
d’être revues comme toutes celles qui ont 
introduit pour la première fois un régime 
nouveau et uniforme j mais je persiste à croire 
qu’on peut établir sur cet objet mie percep- 
tion dont le produit pourra être évalué 4 
millions , et je desire par - dessus toutes 
choses , qu’on en viennè à l’idée simple d’au- 
toriser les propriétaires à prendre sur eux- 
mêmes des cédules à terme fixe, qu’ils pour- 
raient transporter à leur prêteur comme un 
effet de commerce. 

- - §. V. • • 

^>.1 . ■■■■,:■ 

De P expédition des actes concernant Pétat civil. 

* ‘ ' i .1 

Je né parle point de cet objet sous le rap- 
port d’une contribution J je ne le rappelle ici 


\ 
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que pour observer que l’État et les particu- 
liers sont intéressés à ce que cette partie de 
l’administration publique soit mieux soignée 
qu’elle ne l’est. On pourrait , ce me semble , 
charger de cèt objet les secrétaires- grefïiers 
de toutes les communes dont la popidation 
n’excéderait pas cinq mille individus , et éta- 
blir dans toutes les autres un préposé public 
qui en serait spécialement chargé. 

Je crois qu’il serait encore utile d’attribuer 
aux uns et aux autres une rétribution de 5 
centimes par article , qui leur serait payée 
tous les mois par la régie de l’enregistre- 
ment : on arirait par ce moyen le conlrdle 
le plus exact des naissances et des décès, et 
le receveur de l’enregistrement, ne payant 
que sur le vu du registre, connaîtrait cha- 
que mois les successions ouvertes. Cette mo- 
di(}ue dépense serait beaucoup plus que cou- 
verte par les avantages qui résulteraient de 
cet étabUssement : rien n’empêche d’ailleurs 
d’avoir une formule et un timbre particu- 
lier d’un franc pour l’expédition de ces sortes 
d’actes. 



Du timbre. 


Le droit du timbre peut devenir plus pro- 
ductif qu’il ne l’est encore j il donne en An- 
gleterre , 3o millions : notre régime intérieur 
ne permet pas peut - être de lui donner la 
même extension, mais je crois qu’il est sus- 
ceptible de quelque nouvelle amélioration. 
J’en ai indiqué une dans le paragraphe de 
l’enregistrement , . en proposant tm timbre 
gradué pour les actes sous seing-privé : en 
voici deux autres. 

Je pense qu’on pourrait statuer que tous 
les actes de nomination à un emploi quelcon- 
que , dont le pourvu reçoit une rétribution , 
seraient délivrés sur une feuille marquée d’un 
timbre extraordinaire de lo francs. 

Je ne crois pas qu’il soit aussi difficile que 
quelques personnes le soutiennent , de faire 
tm bon réglement qui assujettisse toutes les 
étoffes fabriquées en France , et qid valent 
plus de lo francs la pièce , à un timbre dé" 5 
centimes ou à im plomb d’un décime : on 
pourrait , ce me semble , trouver dans cet éta- 
blissement le moyen de connaître le produit 
des fabriques nationales. 
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J e crois encore que le timbre , tel qu’il est 
ëtabli aujourd’hui, deviendrait plus productif 
si l’on mettait en circulation tme feuille de 
dimension de 5o centimes entre celles de z5 
et de y5. 

J. V I I. 

■■ Du tabac. 

Tout ce qu’on a fait pour établir une per- 
ception sur le tabac , est dans le cas d’être 
revu : j’en parlerai dans la seconde section. 

§. VII I. 

Le droit de passe et de navigafion intérieure. 

Le tarif promis sur le droit de navigation 
intérieure n’est pas encore rendu : on pour- 
rait retirer de cet objet deux ou trois mil- 
lions applicables à l’entretien des rivières ou 
à la construction de nouveaux canaux : ces 
ouvrages améliorent les revenus de l’État. Le 
ministre d’Henri IV pensait que la jonction 
de la Loire à la Seine , et de celle-ci à la 
Somme , r^ offrait pas moins de x millions y 
dont on s’enrichirait tous les ans sur un 
État voisin. 
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I. IX. 

De f octroi municipal et de bienfaisance, 

La ci-devant province de Languedoc con- 
servait un intérêt dans la ferme du droit d’é- 
qiiivalent , perçu sur la viande , le poisson frais 
et salé , et le vin. Cette précaution était utile 
pour eUe , et lui fournissait l’occasion de sa- 
voir ce que la perception rendait exactement. 
Les mêmes motife m’engagent à penser que 
le gouvernement pourrait réserver, par droit 
de souveraineté , le prélèvement de 5 centi- 
mes par franc sur le produit brut de l’octroi 
municipal et de bienfaisance, dans quelque 
commune qu’il soit établi. 

DEUXIÈME SECTION. 

Des nouvelles ressources. 

Je m’occupais il y a quelque tems , de la re- 
chërdke des moyèns qu’on pourrait employer 
pour mettre les recettes en balance avec les 
dépenses j j’ouvris les mémoires de Sully sur 
tous les articles par lesquels il croyait prati- 
cable d’avoir de l’argent et d’augmenter le 
Jtrésor de l’État j je vis qu’il combattait Popi- 
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nion de son roi pour l’atigmentation des cdn- 
ùn butions j qu’il proposait d’améliorer l’agrb 
cnilture et le commerce , de revenir sur les 
bénéfices des traitans , de revoir la dette , d’u- 
tiliser les domaines , de créer des offices , des 
cours de justice, et de faire payer le clergé. 

Que les tems sont changés ! dans deux cents 
ans on en dira peut-être autant à l’égard de 
cçux-ci. Les premiers moyens proposés par 
Sully étaient bons , et le seront toujours : les 
autres ne sont plus admissibles ; mais il les 
proposait de bonne foi. Je vais présenter les 
miens avec les mêmes intentions. 

Je n’ai pas la prétention de croire qu’ils ne 
puissent être combattus. J’ai appris que rien 
n’était plus facile ni surtout plus attrayant 
que de s’élever contre la proposition d’un 
impôt ; la critique n’aurait pas été aussi aisée 
si les contre-tenans avaient été obligés de com- 
mencer ainsi leurs discours : « Nous savons 
» qu’il faut recouvrer tant de millions j notis 
» voulons sincèrement qu’ils arrivent au tré- 
sor public j nous faisons pour atteindre ce 
» but, des propositions différentes de celles 
» qui sont mises en avant ; c’est pour les faire 
» prévaloir , que nous prenons la parole. » 
Avant d’entrer en matière , je dois répon- 
se à une objection qui est devenue presque 
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triviale. J’ai souvent entendu demander pour- 
quoi , au lieu d’établir de nouvelles taxes , on 
ne descendait pas les dépenses au niveau des 
recettes. Je l’ai souvent entendu sortir de la 
bouche de ceux qui venaient d’arrêter le ta- 
bleau des premières, et qui n’osaient pas 
prendre sur leur responsabilité morale d’en 
retrancher lui seul article. Cette objection 
était valable , et tous les gens sages devaient 
s’y rallier lorsque, sous le régime royal, on 
avait tant de choses à dire contre les articles 
du livre rouge , la prodigalité des princes , 
l’énormité de la liste civile , l’insatiable cupi- 
dité des courtisans et des agens des menus 
plaisirs } mais elle n’est plus admissible chez 
une nation dont les représentans médiats ou 
immédiats règlent les dépenses, et leur don- 
nent la plus gre.nde publicité. Chez un tel 
peuple, on n’impose pas pour avoir le plaisir 
de dépenser : on n’exige des contributions 
que parce qu’elles sont indispensablement né- 
cessaires pour le maintien de l’ordre social : 
et la République sans impôts étant ime chi- 
mère , les particuliers doivent reconnaître 
qu’il est de leur intérêt d’acquitter les contri- 
butions , et que c’est un crime de s’y sous- 
traire. 

Deux motifs au surplus me déterminent à 


Digitized by Google 



(201 ) 

publier ce que je vais dire. Je desire que le 
trésor public reçoive tout ce qui lui est né- 
cessaire ; je crois à la possibilité de remplacer 
quelques-unes des contributions existantes, 
par d'autres d’un produit plus assuré , d’un 
recouvrement plus facile et d’un poids plus 
Idger. 

Tout me porte , sous ce point de vue , à don- 
ner la préférence aux contributions indirec- 
tes. Les réductions qu’on a été forcé de faire 
sur les contributions foncière et personnelle , 
ceUes qui sont réclamées encore, détruisent, 
ce me semble, le système des économistes, et 
ruinent les prestiges de leurs sophismes. Les 
contributions indirectes ont le grand avan- 
tage de cacher la main du percepteur , et 
d’utiliser la rigueur du paiement , attendu 
que le contribuable retire quelque chose en 
échange de son argent. Un système bien or- 
ganisé peut être vis-à-vis du gouvernement 
un thermomètre sûr , qu’il peut consulter tous 
les jours sur la situation de la République , 
sur l’effet des réglemens qu’il a proposés , et 
de ses mesures d’exécution. Si quelqu’un 
avait pu douter de l’anti - sociabilité des lois 
sur l’emprunt forcé de l’an 7 et sur les ota- 
ges , la régie de l’enregistrement aurait pu lui 
en fournir la preuve par la diminution qu’elle 
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éprouva dans ses rentrées. Quelques Etats 
voisins , et la Batavie surtout , doivent leur 
existence aux contributions indirectes. 

Il en est une de cette nature, qu’on a cher- 
ché à décrier en France , parce qu’on n’a pas 
voulu s’entendre sur la valeur des mots : j’ai 
eu le courage de la proposer en l’an 6. J’en 
parlerai beaucoup plus volontiers aujour- 
d’hui J elle lut combattue au conseil des an- 
ciens par un orateur qui a emporté nos regrets 
dans sa tombe. Quelques faits particuliers 
m’autorisent à dire qu’il ne comptait pas sur 
un aussi grand succès. Si nous avions l’avan- 
tage de l’avoir encore parmi nous , il décla- 
rerait qu’il était moins touché des vices qu'il 
trouvait dans cette contribution , que de l’in- 
convenance qu’il croyait apercevoir dans la 
proposition qui en avait été faite .et dans 
les circonstances qui l’avaient acompagnée j 
je veux parler d’un droit quelconque sur l’ex- 
traction du sel : je croîs qu’il pourrait être 
d’im décime ou deux sous par livre pesant : 
son produit peut être évalué 26 millions. 

Je m’empresse de déclarer aux habitans 
des côtes de l’Océan , d’un caractère très- 
susceptible sur cette matière , qte ceci n’est 
point la gabelle, car aussi bien qu’eux je 
la déteste. La République possède les sources 
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d’eau salée de la Meurthe et du Jura j elle a 
fixé dans le cours de la révolution le prix du 
sel à lo francs le quintal , et cependant les 
Kabitans de cette contrée n’avaient pas vu 
dans cette mesure le retour de la gabelle. . ' 

Le droit que je propose , serait payé seu- 
lement à l’extrême frontière et sur le bord 
même des marais salans; la circulation de la 
denrée sera libre dans l’intérieur j l’on n’au- 
rait plus la distinction des grandes et des pe- 
tites gabelles, ni des provinces franches ou 
de quart-bouillon. 

On dit que cette contribution a le vice ra- 
dical de peser plus sur le pauvre que sur le 
riche. Ce calcul est exagéré : on perd beau- 
coup plus de sel marin dans la maison de 
l’homme fortuné, qu’on n’en emploie dans 
l’humble demeure de l’habitant des champs : le 
bétail et les manufactures en consomment plus 
qtie les hommes, et lorsqu’il se trouve, à part 
tout cela , incontestable que les contributions 
sur les objets de consommation ne sont pro- 
ductives qu’autant qu’elles atteignent les ma- 
tières ’le plus universellement recherchées , et 
que dans un État bien policé le pauvre a 
autant d’intérêt que le riche, à ce que le tré- 
sor public reçoive tout ce qui lui est néces- 
saire ; il n’est point de particulier en France, 
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qui ne doive préférer une contribution qui 
se paie d’une manière qui devient invisible, 
et à raison d’un centime chaque deux ou 
trois jours , ce qui est plus aisé que de solder 
un article de i franc chez un percepteur sans 
en rien recevoir. 

On ne peut soupçonner personne en France, 
à moins que de l’accuser préalablement de 
folie , de proposer le retour de l’ancien ré- 
oiine , parce qu’il rappelle quelques-unes de 
ses institutions financières ; cela ne serait pas 
plus raisonnable que de l’entacher du même 
soupçon , parce qu’il demanderait le renou- 
vellement de quelque réglement de police 
pour les marchés ou pour la sûreté des voies 
publiques. 

La fabrication exclusive du tabac donnait 
dans l’ancien régime , 2,5 millions de produit 
net : on ne comptait alors que vingt-quatre 
millions d’individus dans nos anciennes limi- 
tes : l’assemblée constituante n’osa point la 
maintenir, parce que les provinces qui en 
étaient immunes, auraient regardé ce.chan- 
gementcommelaperted’unprivilége : leurs ha- 
bitans ont reconnu actuellement que l’exemp- 
tion du droit partout ailleurs , a presque 
détruit l’utilité de leurs prérogatives , et l’u- 
niversalité des citoyens doit voir, avec regret. 
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qu’elle paie le tabac presqu’ aussi cher qu’au- 
trefois, et que le trésor public reçoit a 5 
millions de moins. L’ancien système rétabli 
en donnerait aujourd’hui plus de 3 o. Il pour- 
rait’ y avoir quelques inconvéniens à le re- 
mettre dans toute sa rigueur j mais il n’est 
pas impossible de trouver un mode qui, sans 
blesser les principes actuels , fasse gagner 20 
millions. 

Le sel et le tabac peuvent produire 4 ^ 
millions. Cette ressource importante fait que 
je me dispense d’examiner s’il pourrait être 
utile d'établir en France , à l’instar de ce qui 
se pratique dans d’autres pays , un droit sur 
la mouture du blé. Je le crois contraire à l’o- 
pinion publique J et fèt-il possible d’en retirer 
100 millions comme on le présmne, je vote- 
rais plutôt pour' le maintien de notre état 
actuel. Je donne surtout la préférence à l’im- 
pôt du’ sel et du tabac ; et si de nouvelles 
ressources ne sont pas nécessaires, je desire 
encore qu’on les établisse en remplacement 
d’autres perceptions. 

Je n’exerce point de profession soumise au 
droit de patente, et je contribuerai volon- 
tiers par l’impôt du sel à la suppression d’un 
impôt sur l’industrie , et qui me paraît si con- 
traire aux principes de notre révolution. Il 
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me semble que les quatorze cent mille pères 
de familles, qui sont obligés de prendre cha- 
que année une patente , devraient devenir les 
partisans de mon système. Que l’on exige 
des preuves de capacité de la part de ceux 
qui veulent exercer une profession qui inté- 
resse la fortune ou la santé des citoyens, 
i’aj^laudis à cette sage précaution ; mais 
qu’on exige une patente de celui qui gagne 
à peine de quoi vivre , tandis que le fonc- 
tionnaire public, rétribué par le trésor natio- 
nal , n’y est pas soumis, cela implique, suivant 
moi, contradiction. 

Je pourrais indiquer ici d’autres moyens 
d’augmenter les ressources de l’État, soit dans 
la classe des contributions, soit dans celle des 
revenus , tels , par exemple , qu’un droit de 
licence de pêche dans les rivières navigables 
et de chasse dans les forêts nationales ; mais 
comme je préfère les deux impôts dont je 
viens de parler à tout autre, je home ici mes 
propositions. 

Cependant je ne dois point oublier d’ob- 
sefver qu’il est d’un grand intérêt que le 
gouvernement parvienne à utiliser les resr 
sources que nous offrent les colonies. Une 
loi du commencement de l’an 6 a ordonné 
que les contributions françaises y fitssen^ 
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établies. Les ordres ont été donnés ; sont-ils 
parvenus? sont-ils exécutés? On l’ignore. Nos 
possessions d’outre-mer ne figurent que sur 
les états de dépenses : il serait tems qu’elles 
parussent sur celui des recettes. On dira qu’il 
faut plutôt en assxirer la possession et rendre 
les communications libres. . . . Le contre-amiral 
Bruis est parti de Brest avec une escadre 
pour aller à Toulon ; il a porté notre pavUlon 
dans la Méditerranée; il est revenu dans la 
Manche. On faisait pendant la guerre d’A- 
mérique, des expéditions dans nos ports, qui 
arrivaient utilement dans nos colonies. Les 
armateurs des corsaires , qui ne travaillent que 
pour eux , et qui cependant ont fait entre- 
tenir par la République leurs prisonniers en 
Angleterre, pourraient être obligés de pro- 
téger le commerça. U y a des denrées qui 
appartiennent à la République dans les îles : 
quelques a gens y ont fait des fortunes très- 
connues voilà ma réponse. 

J’ai assez parlé de contributions : si celles 
qui existent , étaient les meillemes possibles , 
j’aimerais à me reposer sur l’idée consolant 
de pouvoir parvenir à ce qu’elles devinssent 
suffisantes. Je crois qu’il serait avantageux 
,de changer le régime de quelques-unes; mais 
le sucoès des nouvelles comme des anciennes 
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dépend , j’en suis intimement convaincu , du 
rétablissement du crédit public. 

On a beaucoïfp écrit sur cette matière : 
chacun l’a fait à sa manière : la question a 
été tellement dénaturée, que quelques per- 
sonnes ont soutenu que le crédit était une 
chose funeste pour les gouvernemens, et qu’il 
entraînait leur ruine. 

Entendons-nous sur les définitions. 

J’appelle crédit public du gouvernement , 
vis-à-vis de lui; le résultat de ce qu’il fait 
pour se concilier la confiance des citoyens , 
et vis-à-vis des particuliers, celle qu’ils pla- 
cent en lui. 

Je ne crois pas que ce crédit soit plus dan- 
gereux pour un État , qu’ü ne l’est d’être 
probe et d’en avoir la réputation dans la vie 
publique et privée. Or, je soutiens qu’en 
France on s’est mis, dans les derniers tems , 
hors de toute mesure à cet égard : j’en trouve 
la cause dans l’insuffisance des rentrées pour 
'faire face aux dépenses , dans l’instabilité des 
•mesures une fois adoptées, et dans le sys- 
tème des arriérés. 

On peut se procurer de l’argent, ou par la 
voie des contributions , ou par des emprunts 
qui imposent l’obligation du remboursement’, 
'OU enfin par des négociations qui rendent 
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disponibles à l’avance des fonds qui ne peu- 
vent être réalisés que dans un tems donné. ’ 
On a assuré] par ce dernier moyen , partie 
du service de l’an 6 et du commencement de 
l’an 7. On disait aux fournisseurs : Livrez ac- 
tuellement, vous serez payé dans la suite sur le 
produit des contributions qu’on vous délègue.’ 
Il eût été sans doute préférable d’obtenir des 
fournitures sur la simple promesse de payer 
à mesure des rentrées. Pouvait-on l’espérer j 
lorsqu’on disait aux créanciers de l’an 5 , qu’ils 
seraient peut-être compris dans un arriéré , 
et qu’on faisait la même menace à ceux de 
l’an 6? On a dit que ces délégations avaient 
absorbé les rentrées, mais c’était parce que 
celles-ci étaient insuffisantes. Si l’on voulait 
se reporter sur ce qui se passait alors , on 
verrait que la mesure était indispensable ; on 
oublie trop facilement les circonstances dans 
lesquelles telle et telle mesure a été employée, 
lorsqu’on la juge après que l’orage est passé. 
Le corps législatif ne tenait pas alors le lan- 
gage qu’on a entendu dans le tribunat : pre- 
nèz garde, a-t-il dit au gouvernement, nous 
craignons que les moyens dont vous vous 
contentez , soient insuffisans. J’en rends grâces 
au génie tutélaire dé la République. Je n’exa- 
jnine point ici si le gage des délégation a 
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été respecté : ma copüance dans la sagesse 
du gouvernement me fait présumer qu’il am» 
pris le meilleiur parti que les circonstances 
lui auront- permis d’adopter; mais l’expé» 
rience m’engage àolwerver que s’il est obligé 
è- reprendre des engagemens, le retour du 
crédit puljlic déj>end de la fidélité avec la- 
quelle il les remplira* 11 faut commencer par 
sacrifier à la bonne foi avant de pouvoir 
exiger qu’on y croie ; elle n’admet point de 
distinction ni de prescription. 

J’ai peine à croire que jamais l’on place 
sa confiance dans un gouvernement qui tiem 
dralt ce largage : «< J’admets en ma faveur la 
prescription annale; je la laisse courir impu- 
nément, car je ne puis pas être contraint de 
payer ; qu’çn se constitue de nouveau en 
avances pour moi , il pourra se faire que je 
changerai de système. » Personne n’y croira, 
Je pense au contraire qu’on ajoutera foi amt 
promesses d’un gouvernement qui commen- 
cera par se faire une grande réputation de 
justice et de probité publique; qui, après 
avoir assuré ses recettes pour ses dépenses , 
se mettra en mesure de payer, et soldera 
réellement ce qu’il doit : c’est par-là qu’U 
faut compléter le système des finances en 
};rance. Je suis sûr que lorsqu’on le fera» 


Digilized by Google 



( ail ) 

les particuliers qui possèdent quelque choSU 
et qui ont du crédit, soit dans l’intérieur , soit 
chez l’étranger, viendront avec leurs corres- 
pondans seconder le gouvernement , tandis 
qu’ils sont forcés de battre en retraite toutes 
les fois qu’on les appelle , lorsqu’ils craignent 
que son manque de parole ne les force de 
manquer à leur tour à leurs engagemens. 

Ceci me ramène à l’examen de la dette 
publique. 

Le gouvernement fait payer en numéraire 
les arrérages des rentes. Je consigne ici le 
tribut de ma reconnaissance pour les efforts 
qu’il a faits afin d’atteindre ce but plus tôt 
qu’on ne le croyait possible. Je félicite sur- 
tout le ministre d’avoir pu adopter de telles 
mesures, qu’il n’ait plus le regret de sortir 
des calculs stxr les distributions des fonds, 
avec la conviction de ne pouvoir presque 
rien obtenir pour les rentiers. 

Les lignes que je viens de tracer paraîtront 
peut-Ôtre étranges à quelques personnes qui , 
n’ayant examiné que superficiellement mon 
administration , pourront croire que je change 
de principes. Ils ont été toujours les mêmes j 
elles ignoraient, et je ne pouvais pas le leur 
dire plus tôt , que je portais toujours les rem- 
tiers en ligne de compte dans mes projeta de 
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distribution décadaire , mais que la défaut de 
fonds suffisans , même pour la solde ou pour 
la subsistance des armées placées j>ar la loi 
au premier rang, ne permettait pas de venir 
efficacement à leurs secours. J’ai sollicité les 
lois et les arrêtés qui ont admis les rentiers 
à payer leurs contributions avec leurs quit- 
tances d’ arrérage. J’ai provoqué les confé- 
rences dans lesquelles , en demandant qu’on 
établît des recettes suffisantes, j’ai fait pré- 
valoir le système 'de payer les rentes et les 
pensions en bons admissibles en paiement des 
contributions j cela valait encore mieux que 
la promesse jusqu’alors illusoire de payer en 
numéraire. Ceux qui ont le plus préconisé ce 
système le plus utile pour le tems passé , me 
doivent la justice de convenir que je le leur 
avais fait adopter , comme mes lettres à la 
trésorerie prouvent que j’ai mis la plus grande 
persévérance à faire avancer l’ouverture des 
paiemens. Le rapporteur de la loi du 17 flo- 
réal an 7 pourrait dire combien je l’ai for- 
tifié dans l’idée de simplifier les formalités 
de mutation. Si ceux qui font un crime aui 
fonctionnaires publics de la rigueur des me- 
sures qu’ils emploient , pouvaient lire dans 
leur cœur, ils y trouveraient souvent la 
'preuve qu’ils ne les exécutent que parce 
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qu’une loi , et la plus impérieuse ’de- toutes', 
le leur prescrit. 

On m’a souvent entendu dire, quand les 
rentes étaient au dessous de lo francs , qu’elles 
ne représentaient qu’un capital de 8o rpillions j 
qu’à 5o francs elles représenteraient 400 mil- 
lions, et qu’élevées au pair elles en vau- 
draient 800. Cette sommei jetée, dans la cir- 
culation , augmentera* la richesse nationale et 
ranimera les transactions. Le taux de l’intérêt 
devenant moins exorbitant , lai valeur des 
fonds de terre augmentéra, rehregistrement 
des actes civils et des successions donnera 
quelques millions de plus. ïl en «era de. même 
du timbre : les créanciers de l’État voyant 
leur sort amélioré , s’imposeront moins de pri-» 
valions; les manufactures reprendront leur 
activité , la recette du droit d’entretien et de 
l’octroi de bienfaisance s’améliorera. > 

Tous ces avantages dépendent du succès 
des mesures qu’on emploiera pour élever et 
soutenir la valeur de la dette publique. Après 
celle du paiement effectif des arrérages , je 
crois qu’il y en a deux autres d’indispensa- 
bles : la fixation définitive du montant an- 
nuel des rentes et leur amortissement pro- 

La loi du 3o nivôse an 9 et les notes in- 
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sérées à la même époque dans le jourtial 
officiel, règlent le sort du tiers consolidé 
provisoire j il sera inscrit sur le grand-Uvre : 
c’était un acte de justice et même de néces- 
sité , depuis qu’on l’avait privé de l’avantage 
de pouvoir être appliqué , comme numéraire , 
au paiement des domaines nationaux à ven- 
dre. La même loi y ordonne l’addition de 
l’arriéré des exercices' des années 5 , 6 et 7. 
Elle porte pareillement que 20 millions en 
capital de celui de l’an 8 peuvent y être 
ajoutés. J’estime qu’il est du plus grand in- 
térêt de s’arrêter là -, et que le crédit de l’a- 
venir et du serviée de l’an 9 dépendent de 
la garantie qu’on donna de ne pas renouveler 
ce dernier moyen. Il me paraît aujourd’hui 
qu’il est de la plus grande importance de 
calculer le montant total de la somme que 
cette mesure fera ajouter au grand-livre , de 
le faire connaître à la nation, et 'de n’auto- 
riser de nouvelles inscriptions que jusqu’à 
concurrence de la somme ainsi authentique- 
ment désignée, de manière que le public 
connaisse bien le maximum des rentes , que 
les imaginations soient à l’abri de toute crainte 
sur leur extension , que les particuliers qui 
se constitueront en avance n’aient pas à ap- 
préhender de recevoir une inscription à- la 
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place dé leiirs ëcus ; il sufHt pôur delà d’or- 
donner que le déficit d’une année ^ s’il en 
■ existe , sera porté en premier article de dépense 
sur l’état des fonds de l’exercicè suivant. 

Lorsqu’on aura! ainsi rassuré les esprits , 
on augmentera leur confiance par l’évidence 
et la multiplicité des moyens d’anaortisse- 
ment. On doit au ministre en placé l’établis- 
serhent de la caisse chargée de cet Objet. Il le 
perfectionnera : la nécessité en est reconnue. 
Plusieurs autres moyens peuvent en seconder 
l’effet. 

Le plus efficace^ le plus impoi*tant à mon 
avis , est l’abandon à cette caisse de la tota- 
lité des domaines nationaux à vendre. Mon 
opinion est par Conséquent qu’il né faudrait 
pas comprendre le produit des ventes dans 
l’état des recettes destinées aux dépenses du 
trésor public. Je vais plus loin : j’estitne qu’il 
faudrait dégager les dom#iines de l’afïectation 
qui en a été faite aux hospices , à l’instruc- 
tion publique et aux invalides, et la rem- 
placer par une hypothèque sur les forêts 
nationales j qui assurerait aux établissemens 
qu’on voudrait doter , le revenu des bois les 
plus voisins : lo millions de rente Suffiront 
pour cela. L’extinction de la dette publique 
diminuerait les dépenses d’une somme Inen, 
supérieure , la régie des bois conserverait ton- 
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jours l’administration de ces immeubles , d^-i 
clarés inaliénables. L’objet qu’on a en vue se- 
rait rempli , et l’on mettrait dans le commerce > 
la totalité des fonds de terre. Ils seraient mieux 
cultivés , plus productifs : le droit d’enregis- 
trement les attendrait à chaque mutation, au’ 
lieu qu’ils vont en être exempts. » 

Ce parti pris, on pourrait déclarer que la 
dette publique serait reçue en paiement des- 
nouvelles ventes. Si l’on eût suivi ce plan, 
dans le cours de la révolution , tout l’arriéré , 
tout le tiers provisoire, tous les bons de deux 
tiers , tous les arrérages des rentes seraient 
absorbés : il en serait de même d’une partie 
des rentes perpétuelles. Le succès des ventes 
faites en l’an 6 le prouve. Ainsi l’idée que je 
propose , a' l’avantage d’assurer la dotation 
des établissemens dont on veut garantir l’exis-* 
tence , de les décharger d’une administration 
qui n’est jamais aussi bonne que celle des 
particuliers ,- de mettre en vente toutes les- 
propriétés nationales , et de donner à la caisse 
d’amortissement un des plus puissans moyens' 
de remplir l’utile, le grand objet de son éta- 
blissement. ' ‘ > 

Je désirerais que le gouvernement reportât 
son attention sur l’intéressant établissement 
de la caisse d’épargnes et de bienfaisance du 
citoyen Lafarge. 11 assure des secoiu-s à la 
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vieillesse j U convertit en viager et aux mêmes 
deniers les rentes qui étaient perpétuelles ; il 
a déchargé le trésor public d’une foule de 
petites parties, et ses opérations le secon- 
daient si bien, que lorsqu’en 179a il faisait 
ses placemens , il éleva et soutint les rentes 
au pair. Si nous supposons qu’il eût acheté , 
au lieu de i million et demi environ de rente 
qu’il a; le quart du grand-livre, ce quart se- 
rait éteint dans cinquante ans environ , sans 
qu’il en eût rien coûté au gouvernement. 
Qui sait si la moindre protection de sa part 
n’assurerait pas la réiissitè d’une nouvelle so- 
ciété ? 

La caisse d’épargne et de bienfaisance fut 
défendue dans l’assemblée constituante par 
Mirabeau, qui prévoyait toute l’utilité qu’on 
en pourrait retirer. Elle a été sentie par tous 
ceux qui ont étudié les bases de son organi- 
sation, et de son régime intérieur. Elles ont 
engagé le citoyen DuvUlar à rédiger un plan 
arssi recommandable par son objet , qu’éton- 
nant par l’étendue de ses calculs, sur l’éta- 
blissement d’une tontine de pareil genre, dans 
laquelle les jeunes gens pourraient , avec leurs 
économies , se faire assurer contre l’indigence 
dans l’âge avancé j les ouvriers, se faire ga- 
rantir de quoi vivre si quelque accident les 
empêchait de travailler} les pères et les époux 
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doiinér, au moyeii d’une misé trè«-ifaodique j 
une dot à leurs filles , un lUétier à leurs fils , tuie 
pension de viduité à leurs femmes. L’auteui- 
eut la bonté, en l’an 4 j de me confier son tra- 
vail} Je le communiquai à des méiftbres du 
corps législatif, qué nous avons l’avantage 
d’y voir encore, ainsi que dans le trîbunat. 
Puissent-ils persister dans l’opinioh favorable 
qu’ils en avaient conçue, et se servit^ de leur 
crédit pour la faire prévaloir ! Puisse le ci- 
toyen Duvillâr se détermiher à rendre public 
le résultat de ses veilles ! 

Tout ce que le goüverrtement fera en fa- 
veur de la dette publique , tournera au profit 
de l’intérêt général, parce qu’en augmen- 
tant la fortune des particuliers , il augmente 
la puissance nationale, il donne tuie nouvelle 
vie aux aifaires , une plus grande activité à 
là circulation; il ne fut jamais plus néces- 
saii*e de l’entretenir : nous avons à soutenir 
un mbdvement de 600 tniUions au moins, 
pour l’acquit de la totalité des dépenses pu- 
bliques. La facilité de ce recouvrement dé- 
pend de la quantité du signe circulant : nous 
avons perdu une partie de notre ancien nu- 
méraire : la stagnation du commerce fait 
qu’on ne voit plus autant de lettres-de-change j 
cela peut être remplacé au moins en partie, 
par le crédit de la dette nationale : si elle 
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^tait portée an pair , il pourrait être utile 
de la convertir facultativement en effets au 
porteur ; ils circuleront comme le signe mé- 
tallique : leur abondance facilite et augmente 
les transactions commerciales. 

Le gouvernement s’est occupé d’une ma- 
nière direete de cet objet) en protégeant l’é- 
tablissement de la banque de France» Je le 
félicite du succès qu’il a obtenu : c’était 
pour en venir là que je convoquai au com- 
mencement de l’an 5 , les négocians des prin- 
cipales places de commerce. Je puis ajouter 
qu’ après avoir eu le bonheur d’empêcher la 
subversion de la Caisse des comptes couranS, 
dans un grand moment de crise , j’ai eu l’avan- 
tage de contribuer à l’adoption des bases de 
l’établissement qui l’a remplacé ; lorsque je 
liai les conférences qui s’établirent à ce sujet 
pendant l’hiver de l’an 7 , et dans lesquelles 
le citoyen Crétet et le citoyen Haller donnè- 
rent de si grandes preuves de leurs lumières 
et de leur dévouement à la chose publique , si 
l’on eût été mieux secondé , le goutemement 
actuel aurait par son heureuse influence, 
amené cet établissement à sa perfection. Les 
citoyens Senovert et Durieux avaient proposé 
un m de donner à la banque une grande 
consistance dès le premier jour de son éta- 
blissement : il consistait à décider que les ac- 


Digitized by Google 



( 220 ) 

lions seraient payables , une partie en numé- 
raire et l’autre en inscriptions sur le grand- 
livre. La banque aurait été alors subrogée 
aux inscriptions remises par ses actionnaires : 
une loi lui aurait délégué jusqu’à due con- 
currence le produit d’une contribution; ce 
gage d’un paiement effectif aurait procuré 
un gi;^d nombre d’actionnaires , diminué 
le nombre des rentiers et les frais que leur 
paiement occasione. 

Je ne m’étendrai pas davantage sur l’ar- 
ticle des banques. Celle de France est confiée 
à des personnes expérimentées qui sauront 
la faire prospérer. Le gouvernement sait 
qu’elle servira la chose publique par sa seide 
existence, et qu’il la perdrait s’il la mettait 
sous sa dépendance. 

Je m’arrête. Dévoiler la situation actuelle 
des finances et mettre dans un écrit sommaire 
la nomenclature de toutes les parties qui les 
composent, a été mon seul dessein : la révo- 
lution française et les hautes destinées qu’elle 
promet à ma patrie , peuvent faire concevoir 
de nouveaux plans. Je fais des vœux pour 
qu’on adopte les plus utiles , ceux qui pour- 
ront le mieux assurer sa gloire et son bon- 
heur. r- 

D. V. Ram el. 
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ERRATA. 


Page 8 , ligne a 3 ; lui , Usez : leur. 

Page 34 } ligne 20 ; 747 > 4 o*> 588 , lisez : 747,392,588. 
Page 44 , avant dernière ligne ; 6,879, lisez t 7,74a. 
Page 60, ligne > 4 j 100 millions, lisez : 90 millions. 
Page 108 , ligne 14 j il , lisez : elle. 

Page 161, ligne 8 ; du 25 prairial , ajoutez : an 7. 

Page 16^ y ligne i 4 j après amortissement, mettez une 
virgule au lieu du point d’interrogation. 

• Page 171 , ligne 20 ; tache , lisez : tâche. 
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